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No. 51125 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Republic of Korea 

Memorandum of Understanding between the U.S. Geological Survey of the Department of 
the Interior of the United States of America and the Korea Institute of Geoscience and 
Mineral Resources of the Office of the Prime Minister of the Republic of Korea 
concerning scientific and technical cooperation in the earth sciences. Seoul, 14 February 
2002, and Reston, 5 March 2002 

Entry into force:  5 March 2002 by signature, in accordance with article IX  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

République de Corée 

Mémorandum d'accord entre le Service de prospection géologique du Département de 
l'intérieur des États-Unis d'Amérique et l'Institut coréen des géosciences et des 
ressources minérales du Bureau du Premier Ministre de la République de Corée relatif à 
la coopération scientifique et technique dans le domaine des sciences de la Terre. Séoul, 
14 février 2002, et Reston, 5 mars 2002 

Entrée en vigueur :  5 mars 2002 par signature, conformément à l'article IX  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SERVICE DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET L’INSTITUT CORÉEN DES GÉOSCIENCES ET DES 
RESSOURCES MINÉRALES DU BUREAU DU PREMIER MINISTRE DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE RELATIF À LA COOPÉRATION SCIENTIFIQUE ET 
TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES SCIENCES DE LA TERRE 

Article premier. Champ d’application et objectifs 

1. Le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur des États-Unis 
d’Amérique et l’Institut coréen des géosciences et des ressources minérales du Bureau du Premier 
Ministre de la République de Corée conviennent par les présentes d’une coopération scientifique 
et technique dans le domaine des sciences de la Terre, conformément au présent Mémorandum 
d’accord (ci-après dénommé « Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour objectif de fournir un cadre pour l’échange de 
connaissances scientifiques et techniques et pour le renforcement des capacités scientifiques et 
techniques du Service de prospection géologique des États-Unis et de l’Institut coréen des 
géosciences et des ressources minérales (ci-après dénommés « Partie » ou « Parties ») dans le 
domaine des sciences de la Terre. 

3. Le présent Mémorandum est régi par l’Accord de coopération scientifique et technique 
entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
(ci-après dénommé « Accord »), lequel a été signé le 2 juillet 1999 et est entré en vigueur avec 
effet rétroactif le 29 avril 1999 pour une durée de cinq ans. 

4. Chaque Partie peut, avec le consentement de l’autre Partie et dans la mesure autorisée par 
les lois et politiques de chaque Gouvernement, inviter d’autres organismes du Gouvernement des 
États-Unis et du Gouvernement de la République de Corée à participer aux activités relevant du 
présent Mémorandum. 

Article II. Activités de coopération 

1. Les formes de coopération menées au titre du présent Mémorandum peuvent comprendre, 
sans s’y limiter, l’échange d’informations techniques, les visites, les formations et les travaux de 
recherche conjoints compatibles avec les programmes en cours des Parties. Elles peuvent, entre 
autres, porter sur les domaines spécifiques d’intérêt commun suivants : 

A. Les recherches en sciences de la Terre, notamment sur les risques, les ressources et 
l’environnement; 

B. La biologie, les recherches en biologie et les progrès techniques; 
C. Les applications des données géospatiales; 
D. Les recherches sur les ressources en eau et sur d’autres questions d’hydrologie; et 
E. Les systèmes d’information. 
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2. Les activités entreprises au titre du présent Mémorandum sont conformes aux lois, 
règlements et procédures de chaque pays. 

Article III. Disponibilité des ressources 

Les activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum sont subordonnées à la 
disponibilité du personnel, des ressources et des fonds nécessaires. Aucune disposition du présent 
Mémorandum ne saurait être interprétée comme obligeant les Parties à consacrer des dépenses 
particulières ou à affecter des ressources ou du personnel à de telles activités. Avant 
d’entreprendre une activité au titre du présent Mémorandum, les Parties conviennent par écrit, 
conformément à l’article VIII ci-dessous, d’un descriptif de projet qui fait l’objet d’une annexe au 
présent Mémorandum. 

Article IV. Exonération fiscale 

1. Chaque Partie s’efforce, conformément à ses lois et règlements, d’obtenir pour l’autre 
Partie l’exonération des impôts, des taxes, des droits de douane et d’autres redevances 
(à l’exception des honoraires applicables à des services particuliers rendus) concernant : 

A. Le transfert, la propriété, la construction, la rénovation ou l’entretien d’installations ou de 
biens par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci aux fins de l’application du présent 
Mémorandum; 

B. L’importation, l’achat, la propriété, l’utilisation ou la cession (y compris l’exportation) de 
biens et de services par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci à l’appui des activités menées 
au titre du présent Mémorandum; et 

C. Les biens personnels des membres du personnel de l’autre Partie ou d’organismes de 
celle-ci qui concourent à l’application des dispositions du présent Mémorandum. 

2. Si des impôts, des taxes, des droits de douane ou d’autres redevances sont malgré tout 
exigés pour les activités, les installations, les biens, le matériel et les biens ou services connexes, 
ils sont pris en charge par la Partie qui les exige. 

Article V. Propriété intellectuelle et obligations en matière de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à la distribution de la propriété intellectuelle créée 
ou fournie dans le cadre des activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum et 
les dispositions relatives à la protection des informations classifiées et des informations et du 
matériel non classifiés soumis au contrôle des exportations sont régies par les dispositions de 
l’Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique et de tout accord qui lui succède. 

Article VI. Déni de responsabilité 

Les informations transmises par une Partie à l’autre au titre du présent Mémorandum sont 
exactes, à la connaissance de la Partie émettrice, mais celle-ci ne garantit pas la pertinence des 
informations transmises pour une utilisation ou une application particulière par la Partie 
destinataire ou par une tierce partie. 
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Article VII. Planification et examen des activités 

Chaque Partie désigne un représentant principal qui, à des dates convenues d’un commun 
accord entre les Parties, se réunit avec l’autre représentant pour examiner les activités menées au 
titre du présent Mémorandum et élaborer, le cas échéant, des projets d’activités futures. 

Article VIII. Annexes de projet 

Toute activité menée au titre du présent Mémorandum fait l’objet d’un accord écrit préalable 
entre les Parties. Il est nécessaire de prévoir une annexe au présent Mémorandum pour chaque 
activité, autre que l’échange d’informations techniques ou les visites de personnes. L’annexe 
contient le descriptif de projet convenu par les deux Parties et énonce, en termes propres à 
l’activité, un plan de travail, les besoins en effectifs, les coûts estimatifs, les sources de 
financement et les autres engagements, obligations ou conditions qui ne figurent pas dans le 
présent Mémorandum. En cas de divergence entre les termes du présent Mémorandum et ceux de 
l’annexe, ceux du présent Mémorandum prévalent. 

Article IX. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et le demeure 
jusqu’à sa dénonciation. Il ne peut être modifié que par accord mutuel écrit après l’obtention des 
approbations nécessaires, et il peut être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des Parties 
moyennant un préavis écrit de 90 jours adressé à l’autre Partie. À moins qu’il n’en soit convenu 
autrement, la dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum n’a aucun effet sur la validité 
ou sur la durée des projets entamés au titre du présent Mémorandum avant la dénonciation ou 
l’expiration. 

FAIT à Reston et à Séoul, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Service de prospection géologique  
du Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique : 

CHARLES G. GROAT 
Directeur 

Le 5 mars 2002 

Pour l’Institut coréen des géosciences et des ressources minérales  
du Bureau du Premier Ministre de la République de Corée : 

YOUNG-HOON KWAK 
Président 

Le 14 février 2002 
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No. 51126 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Palau 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Republic of Palau. Washington, 15 March 2002 

Entry into force:  15 March 2002 by signature, in accordance with article 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Palaos 

Accord de promotion des investissements entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République des Palaos. Washington, 15 mars 2002 

Entrée en vigueur :  15 mars 2002 par signature, conformément à l'article 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DES PALAOS 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République des 
Palaos, 

Affirmant leur désir commun d’encourager, en République des Palaos, les activités 
économiques favorables au développement des ressources économiques et des capacités de 
production, et 

Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être favorisée par le soutien à 
l’investissement offert par l’Overseas Private Investment Corporation (« OPIC »), un organisme 
de développement des États-Unis d’Amérique, sous forme d’assurance et de réassurance des 
investissements, de placements par emprunt et en actions et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Accord, les expressions et termes suivants s’entendent comme suit : 
L’expression « soutien à l’investissement » désigne tout placement par emprunt ou en actions, 
toute garantie d’investissement et toute assurance ou réassurance des investissements consentis par 
l’organisme émetteur au titre d’un projet mené sur le territoire de la République des Palaos. 
L’expression « organisme émetteur » désigne l’OPIC et tout organisme des États-Unis 
d’Amérique lui succédant, ainsi que tout agent de l’un ou de l’autre. Le terme « impôts » désigne 
tous les impôts, prélèvements, impositions, droits de timbre, droits de douane et taxes actuels et 
futurs, directs ou indirects, en vigueur en République des Palaos, ainsi que toutes les obligations 
qui en découlent. 

Article 2 

Les deux Gouvernements confirment leur compréhension que les activités de l’organisme 
émetteur sont de nature publique et que par conséquent : 

a) L’organisme émetteur n’est pas soumis à la règlementation applicable aux organisations 
financières ou d’assurance en vertu de la législation de la République des Palaos, mais qu’en 
matière de fourniture de soutien à l’investissement, il bénéficie de tous les droits et a accès à tous 
les recours de telles entités, qu’elles soient nationales, étrangères ou multilatérales. 

b) L’organisme émetteur, toutes les opérations et activités entreprises par lui au titre d’un 
soutien à l’investissement et tous les versements d’intérêts, de capital, d’honoraires, de dividendes, 
de primes ou du produit de la liquidation d’actifs ou de toute autre nature qui sont effectués, reçus 
ou garantis par l’organisme émetteur en relation avec un soutien à l’investissement sont exonérés 
d’impôts, qu’ils soient imposés directement à l’organisme émetteur ou que des tiers en soient 
redevables en premier lieu. Ni les projets bénéficiant d’un soutien à l’investissement ni les 
investisseurs dans ces projets ne sont exonérés d’impôts en vertu du présent article, sous réserve, 
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toutefois, que tout soutien à l’investissement soit soumis à un régime fiscal au moins aussi 
favorable que celui qui est appliqué au soutien à l’investissement en provenance de tout autre 
organisme de développement national ou multilatéral exerçant ses activités sur le territoire de la 
République des Palaos. L’organisme émetteur n’est pas assujetti à l’impôt du fait d’un transfert, 
d’une succession ou de toute autre acquisition qui interviendrait conformément au paragraphe c) 
du présent article, ou au paragraphe a) de l’article 3 ci-après, mais les obligations fiscales 
précédemment comptabilisées et impayées au titre d’intérêts perçus par l’organisme émetteur ne 
sont pas annulées suite à un tel transfert, à une telle succession ou à une telle acquisition. 

c) Si l’organisme émetteur effectue un paiement à une personne physique ou morale, ou s’il 
exerce ses droits en tant que créancier ou subrogé au titre d’un soutien à l’investissement, le 
Gouvernement de la République des Palaos reconnaît le transfert à l’organisme émetteur, ou 
l’acquisition par ce dernier, de toute liquidité ou de tout compte, crédit, effet ou autre avoir au titre 
d’un tel paiement ou de l’exercice de tels droits, ainsi que la succession à l’organisme émetteur de 
toute créance ou de tout droit, titre, privilège ou motif d’une action en justice existant ou pouvant 
naître à cette occasion.  

d) Concernant les intérêts qui lui sont transférés ou subrogés en vertu du présent article, 
l’organisme émetteur ne peut faire valoir de droits autres que ceux de la personne physique ou 
morale de laquelle ces intérêts ont été reçus, étant entendu qu’aucune disposition du présent 
Accord ne limite le droit du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à faire valoir une 
réclamation en vertu du droit international en sa qualité d’entité souveraine, indépendamment de 
tout droit qui lui est reconnu en sa qualité d’organisme émetteur en vertu du paragraphe c) du 
présent article. 

Article 3 

a) Les fonds en monnaie de la République des Palaos, y compris les liquidités, comptes, 
crédits, effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur en faisant un paiement ou dans 
l’exercice de ses droits en tant que créancier en relation avec un soutien à l’investissement accordé 
par l’organisme émetteur au titre d’un projet mis en œuvre sur le territoire de la République des 
Palaos, reçoivent, sur le territoire de la République des Palaos, un traitement qui n’est pas moins 
favorable, quant à leur utilisation et conversion, que celui qui aurait été accordé à la personne 
physique ou morale auprès de laquelle l’organisme émetteur les a acquis. 

b) Ces monnaies et crédits peuvent être transférés par l’organisme émetteur à toute personne 
physique ou morale et, dès la réalisation du transfert, sont librement disponibles en vue de leur 
utilisation par cette personne physique ou morale sur le territoire de la République des Palaos 
conformément à sa législation.  

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République des Palaos découlant de l’interprétation du présent Accord, ou qui, de l’avis de 
l’une ou l’autre des Parties, soulève une question de droit international en rapport avec tout projet 
ou toute activité pour lesquels un soutien à l’investissement a été accordé, est réglé dans la mesure 
du possible par voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans un délai de six mois 
suivant une demande de négociations à cet effet, les deux Gouvernements ne parviennent pas à le 
régler, le différend, y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit international, 
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est soumis, à l’initiative de l’un ou de l’autre des Gouvernements, à un tribunal arbitral pour être 
réglé conformément au paragraphe b) du présent article. 

b) Le tribunal arbitral visé au paragraphe a) du présent article est établi et fonctionne de la 
manière suivante : 

i) Chaque Gouvernement désigne un arbitre. Ces deux arbitres désignent d’un commun 
accord un président du tribunal qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est subordonnée à l’accord des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
prescrits, l’un ou l’autre des Gouvernements peut, en l’absence de tout autre accord, 
prier le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements (CIRDI) de procéder à la nomination ou aux nominations 
nécessaires. Les deux Gouvernements s’engagent à approuver de telles nominations. 

ii) Les décisions du tribunal arbitral sont prises à la majorité des voix et sont fondées 
sur les principes et règles applicables du droit international. Elles sont définitives et 
exécutoires. 

iii) Au cours de la procédure, chaque Gouvernement assume les frais de son arbitre et de 
sa représentation devant le tribunal arbitral. Les frais du président et les autres coûts 
de l’arbitrage sont répartis à égalité entre les deux Gouvernements. Dans sa sentence, 
le tribunal arbitral peut changer la répartition des frais entre les deux 
Gouvernements. 

iv) À tous les autres égards, le tribunal arbitral arrête lui-même ses procédures. 

Article 5 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
b) Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai de six mois à 

compter de la date de réception d’une note par laquelle l’un des Gouvernements informe l’autre de 
son intention de le dénoncer. En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien 
à l’investissement accordé pendant que le présent Accord était en vigueur restent en vigueur tant 
que le soutien à l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas pour une période 
supérieure à 20 ans après la dénonciation. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, aux États-Unis d’Amérique, le 15 mars 2002, en double exemplaire, en 
langue anglaise. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
PETER S. WATSON 

Président-Directeur général 
Overseas Private Investment Corporation 

Pour le Gouvernement de la République des Palaos : 
TOMMY E. REMENGESAU 

Président de la République des Palaos
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT D’ÉTAT DES ÉTATS-UNIS, L’AGENCE DE 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT DES ÉTATS-UNIS, LA GARDE 
CÔTIÈRE DES ÉTATS-UNIS, ET L’AUTORITÉ DU CANAL DE PANAMA 
RELATIF À L’ASSISTANCE CONCERNANT CERTAINS INCIDENTS DE 
POLLUTION DE L’ENVIRONNEMENT DANS LA ZONE DU CANAL DE 
PANAMA 

Le Département d’État, l’Agence de protection de l’environnement et la Garde côtière des 
États-Unis d’Amérique, d’une part, et l’Autorité du canal de Panama (ci-après dénommée 
« l’Autorité ») de la République du Panama, de l’autre (ci-après dénommés conjointement 
« les Parties »), 

Conscients de l’importance du canal de Panama pour les échanges mondiaux et le commerce 
international, 

Gardant à l’esprit l’intérêt qu’ont les Parties à garantir l’exploitation sans entrave et en toute 
sécurité du canal de Panama, 

Désireux de lutter de façon prudente et rapide contre toute pollution accidentelle notable des 
eaux du canal de Panama susceptible d’entraver ladite exploitation, 

Reconnaissant les capacités existantes de l’Autorité en matière de réponse aux urgences 
environnementales dans la zone du canal de Panama, 

Convaincus qu’il importe de concevoir des procédures et des pratiques permettant aux 
organismes du Gouvernement des États-Unis d’Amérique d’apporter plus facilement une 
assistance complémentaire appropriée et opportune, sur demande de l’Autorité, en cas de pollution 
accidentelle particulièrement importante, 

Compte tenu de l’expérience en matière de coordination de l’assistance technique qu’ont 
acquise dans la gestion de situations d’urgence environnementale à travers le monde les 
16 organismes fédéraux du Gouvernement des États-Unis d’Amérique qui participent au 
mécanisme de coordination connu sous le nom d’équipe nationale d’intervention et qui combinent 
responsabilités, intérêts et expertise dans le domaine de l’assistance d’urgence en cas de pollution 
accidentelle, 

Sachant que le Département d’État est l’un des membres de l’équipe nationale d’intervention, 
que l’Agence de protection de l’environnement en est le Président et la Garde côtière des 
États-Unis le Vice-Président, et que ces deux derniers organismes du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique sont chargés de la coordination avec les autres membres de l’équipe dans 
le cadre de l’application du présent Accord, 
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Réaffirmant la volonté de coopération que l’Administrateur de l’Autorité a exprimée dans sa 
lettre datée du 15 mars 1999 au Président de l’équipe nationale d’intervention, dans laquelle il 
demande à l’équipe l’assistance complémentaire des organismes fédéraux des États-Unis en cas de 
déversement d’hydrocarbures ou de matières dangereuses ou radiologiques dans la zone du canal 
de Panama, 

Sont convenus de ce qui suit : 

I. Objet 

Le présent Accord vise à permettre à certains organismes du Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique d’apporter plus facilement leur assistance, lorsque l’Autorité en fait la demande, en 
cas de pollution accidentelle notable pouvant affecter la zone du canal, telle que définie ci-après. 
L’assistance en question vient compléter les activités entreprises par l’Autorité ou par la capacité 
d’intervention du secteur privé apportant son assistance à l’Autorité. 

Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme obligeant l’Autorité à 
faire appel aux services des organismes du Gouvernement des États-Unis ou comme forçant ces 
derniers à fournir leurs services à l’Autorité, sauf de la façon précisée dans les accords particuliers 
d’assistance, signés au moment d’un incident. 

II. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
L’expression « matières dangereuses » désigne tout produit chimique défini comme nocif ou 

dangereux par le Protocole de 1978 relatif à la Convention internationale pour la prévention de la 
pollution par les navires, ainsi que ses annexes et protocoles, tels que modifiés.  

L’expression « pollution accidentelle » désigne un déversement d’hydrocarbures ou un rejet 
de matières dangereuses ou radiologiques, qui peut porter préjudice à la zone du canal, telle que 
définie ci-après. 

L’expression « système de commandement en cas d’incident » désigne le système qui permet 
d’organiser les activités d’intervention en facilitant les interactions du personnel qui y participe. 
En ce qui concerne les organismes concernés du Gouvernement des États-Unis, ce système 
désigne le système national inter-organismes de gestion des incidents ou tout système 
sensiblement analogue. En ce qui concerne l’Autorité, ce système désigne le système de 
commandement en cas d’incident mis en place par le Plan d’urgence de l’Autorité, lequel a été 
conçu pour organiser les interventions en cas de pollution accidentelle dans le canal de Panama. 

L’expression « Commandant des interventions » désigne l’employé de l’Autorité chargé de 
prendre toutes les décisions sur le terrain en cas de déversement d’hydrocarbures ou de rejet de 
matières dangereuses ou radiologiques dans la zone du canal (telle que définie ci-après) 
conformément au Plan d’urgence de l’Autorité. 

L’expression « accord particulier relatif à un incident » désigne un accord écrit conclu, 
lorsque survient une pollution accidentelle au sens du présent Accord, entre un organisme du 
Gouvernement des États-Unis et l’Autorité, et précisant le type d’assistance à fournir ainsi que les 
autres informations nécessaires afin de rendre l’assistance et son paiement plus aisés. 

L’expression « Centre national d’intervention des États-Unis » désigne le centre national des 
communications des États-Unis qui reçoit les rapports de pollution accidentelle. 
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L’expression « équipe nationale d’intervention des États-Unis » désigne un groupe 
d’organismes du Gouvernement des États-Unis, créé par le Plan national d’urgence en cas de 
pollution par des matières dangereuses et des hydrocarbures, qui est chargé de coordonner les 
activités des États-Unis en cas d’urgences environnementales. Les organismes composant l’équipe 
mettent au point des procédures qui garantissent la coordination entre le secteur privé et le 
Gouvernement des États-Unis en cas de déversement d’hydrocarbures et de rejet de matières 
dangereuses. L’équipe est actuellement composée de 16 organismes fédéraux du Gouvernement 
des États-Unis, dont l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis qui y siège en 
qualité de Président et la Garde côtière des États-Unis en qualité de Vice-Président. 

L’expression « zone du canal » désigne la zone continue suivant le cours du canal de Panama 
ainsi que les terres qui relèvent de la compétence de l’Autorité. 

L’expression « Autorité du canal de Panama » (ci-après dénommée « l’Autorité ») désigne 
l’organisme du Gouvernement de la République du Panama chargé de l’exploitation, de l’entretien 
et de la gestion du canal de Panama. 

L’expression « capacité d’intervention du secteur privé » désigne le personnel et le matériel 
fournis par les sous-traitants qui sont payés par l’Autorité pour intervenir en cas de déversement 
d’hydrocarbures et de rejet de matières dangereuses ou radiologiques. 

L’expression « équipe d’assistance technique » désigne tout groupe d’experts mis à 
disposition de l’Autorité par un ou plusieurs organismes des États-Unis pour lui prêter son 
assistance lors d’un déversement d’hydrocarbures ou d’un rejet de matières dangereuses ou 
radiologiques. 

III. Notifications 

Lorsque le Commandant des interventions estime qu’une pollution accidentelle notable a eu 
lieu, l’Autorité en notifie le Centre national d’intervention. Elle en notifie également l’ambassade 
des États-Unis au Panama. 

Dès qu’il reçoit une notification du Commandant des interventions au sujet d’une pollution 
accidentelle notable, le Centre national d’intervention en avertit immédiatement le Président de 
l’équipe nationale d’intervention, qui active son mécanisme conformément aux procédures 
prévues.  

L’équipe nationale d’intervention se réunit alors, à une date et dans un lieu convenus, afin 
d’évaluer la demande d’assistance soumise par l’Autorité et de recommander au responsable de 
l’intervention les moyens les plus adaptés pour répondre à ladite demande. L’Agence de protection 
de l’environnement et la Garde côtière des États-Unis, ainsi que tout autre organisme des 
États-Unis membre de l’équipe décident, à leur entière discrétion, du degré d’assistance à apporter, 
s’ils l’accordent. 

Si l’équipe nationale d’intervention décide qu’il est nécessaire et approprié d’envoyer des 
membres du personnel d’organismes des États-Unis dans la zone du canal, une équipe d’assistance 
technique composée de représentants des organismes participants appropriés de l’équipe nationale 
d’intervention est constituée sous la direction d’un chef d’équipe d’assistance technique, qui 
appartient au même organisme dont dépend le responsable de l’intervention. La composition de 
l’équipe d’assistance technique dépend du type d’incident ainsi que de l’expertise et de la 
disponibilité du personnel et du matériel des organismes des États-Unis participant au mécanisme 
de l’équipe nationale d’intervention, selon qu’il convient. 
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Si lesdits organismes décident que l’envoi de membres du personnel dans la zone du canal 
n’est ni nécessaire ni approprié, l’Agence de protection de l’environnement ou la Garde côtière 
des États-Unis notifie cette décision à l’Autorité. Les organismes participants continuent de 
surveiller l’incident grâce aux communications transmises par l’Autorité et conseillent le 
Commandant des interventions, sur demande. 

IV. Opérations 

Les procédures opérationnelles spécifiques, y compris toute exigence de rapports, sont 
définies par les Parties au présent Accord au moment de la notification et de la présentation de la 
demande de l’Autorité, en fonction de la nature de l’incident, du type et de l’importance de 
l’assistance demandée ainsi que des organismes des États-Unis qui sont concernés. La 
coordination et la portée du travail impliqué par l’assistance demandée sont précisées dans 
l’accord particulier relatif à un incident. Pour les incidents donnant lieu à l’envoi d’une équipe 
d’assistance technique, le Chef de cette équipe rend compte au Commandant des interventions dès 
l’arrivée de celle-ci dans la zone du canal. Le Chef de l’équipe d’assistance technique et le 
Commandant des interventions déterminent la fonction la plus appropriée de chaque membre de 
l’équipe relativement au système de commandement en cas d’incident de l’Autorité. Le Chef de 
l’équipe d’assistance technique est le seul habilité à déterminer les missions des membres de 
l’équipe. Les rôles et les responsabilités d’un membre de l’équipe sont conformes à la mission et à 
la compétence de l’organisme des États-Unis dont il dépend. 

Conformément au Plan d’urgence de l’Autorité, le Commandant des interventions demeure 
responsable de l’incident, et le système de commandement en cas d’incident de l’Autorité reste le 
système de référence pendant toute la durée de l’incident. 

L’équipe d’assistance technique demeure dans la zone du canal jusqu’à ce qu’elle soit 
remplacée par une autre équipe d’assistance technique envoyée par un ou plusieurs organismes des 
États-Unis ou jusqu’au moment où le Chef d’équipe décide, en consultation avec le Commandant 
des interventions, que son assistance n’est plus nécessaire. Le Chef d’équipe met fin aux fonctions 
d’un membre de l’équipe lorsque l’organisme des États-Unis dont ce membre dépend en fait la 
demande ou si ledit Chef d’équipe estime que ses compétences et son expertise ne sont plus 
requises. 

V. Logistique 

L’ensemble du personnel et du matériel fournis par un organisme du Gouvernement des États-
Unis en réponse à une demande d’assistance en vertu du présent Accord reste sous le contrôle de 
cet organisme. L’Autorité facilite le retour dans les plus brefs délais du personnel et du matériel 
d’un organisme des États-Unis de la zone du canal, sur demande dudit organisme ou du Chef de 
l’équipe d’assistance technique. 

Il incombe à l’Autorité de prendre toutes les mesures logistiques nécessaires pour accueillir 
les membres du personnel de l’équipe d’assistance technique avec, notamment, leur matériel et les 
documents de référence, et pour les loger, les nourrir et leur permettre de se déplacer sur le terrain. 

L’Autorité aide à expédier les formalités de douane et d’immigration qui s’appliquent aux 
équipes d’assistance technique et à leur matériel quand ils entrent au Panama et quand ils en 
sortent conformément aux dispositions convenues dans l’échange de notes diplomatiques entre le 
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Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Panama, 
datées du 19 décembre 2001 et du 26 décembre 2001. 

VI. Financement 

L’Autorité avance les fonds nécessaires pour payer toutes les activités entreprises en vertu du 
présent Accord dans le cadre d’un incident survenu dans la zone du canal, notamment l’ensemble 
des dépenses engagées au titre de l’assistance fournie par l’équipe d’assistance technique ou par 
tout organisme des États-Unis. 

Lorsqu’une pollution accidentelle a lieu, l’Agence de protection de l’environnement ou la 
Garde côtière des États-Unis, et tout autre organisme des États-Unis qui a l’intention d’apporter 
son assistance à l’Autorité conformément au présent Accord, concluent un accord particulier 
relatif à un incident avec l’Autorité. L’Autorité avance les fonds à l’organisme concerné des 
États-Unis, conformément aux dispositions et aux montants prévus dans l’accord particulier relatif 
à un incident. De son côté, ledit organisme fournit l’assistance conformément aux dispositions du 
même accord. 

L’ajustement entre le coût réel de l’assistance fournie par un organisme des États-Unis et les 
fonds avancés par l’Autorité s’effectue conformément aux dispositions prévues à cet effet dans 
l’accord particulier relatif à l’incident en question. 

VII. Formation, exercices et planification 

Les Parties effectuent un exercice de simulation annuel pour garantir la continuité des 
communications, de la planification et des opérations. En cas d’incident dans la zone du canal 
nécessitant l’activation de l’équipe nationale d’intervention, cet exercice est repoussé à l’année 
suivante. 

L’exercice de simulation annuel peut prendre la forme d’un séminaire comprenant des 
exercices de simulation ou d’un entrainement à partir d’un scénario auquel collaborent l’Autorité 
et les organismes des États-Unis concernés (par l’intermédiaire du mécanisme de l’équipe 
d’assistance technique). Cet exercice de simulation annuel a lieu dans la zone du canal ou dans 
tout autre lieu jugé nécessaire et approprié. L’Autorité avance les fonds nécessaires au 
financement de l’exercice, à l’exception des salaires des fonctionnaires du Gouvernement fédéral 
des États-Unis. L’Autorité et les organismes concernés des États-Unis qui contribuent à la 
planification, à la formation et aux exercices visés par le présent article concluent un accord 
particulier relatif à un incident ou ont recours à un mécanisme analogue afin d’identifier la portée 
des exercices, le type de formation proposée et les coûts y afférents. 

L’Agence de protection de l’environnement ou la Garde côtière des États-Unis, en 
collaboration avec l’équipe nationale d’intervention, conseille l’Autorité sur les programmes de 
formation en matière de planification et d’intervention en cas de déversement d’hydrocarbures ou 
de rejet de matières dangereuses ou radiologiques, qui sont proposés par les organismes du 
Gouvernement des États-Unis, et fait en sorte que ces programmes soient mis à la disposition de 
l’Autorité, sur la base du remboursement des frais. 
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VIII. Privilèges et immunités 

Conformément aux conditions convenues dans l’échange de notes diplomatiques entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Panama, 
datées du 19 décembre 2001 et du 26 décembre 2001, le Gouvernement du Panama accorde des 
privilèges et des immunités aux employés du Gouvernement des États-Unis d’Amérique présents 
sur le territoire de la République du Panama pour mener des activités dans le cadre du présent 
Accord. 

IX. Règlement des différends 

Tout désaccord ou différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent 
Accord est réglé uniquement par voie de consultation entre les Parties et ne peut faire l’objet d’un 
renvoi devant une cour, un tribunal international ou une tierce partie pour être tranché. 

X. Application 

Les Parties peuvent conclure un accord écrit afin de définir les procédures et les formes 
relatives à l’application du présent Accord, et les réviser, s’il y a lieu. 

En outre, les Parties peuvent convenir d’ajouter au présent Accord des organismes 
participants des États-Unis. La participation d’un organisme prend effet au moment où son nom 
est ajouté à une liste d’organismes participants jointe en annexe au présent Accord. 

Aucune disposition du présent Accord ne saurait toutefois être interprétée comme empêchant 
un organisme du Gouvernement des États-Unis de fournir, au besoin, une assistance autorisée à 
l’Autorité ou à toute autre entité ou tout autre organisme du Panama en dehors du cadre prévu par 
le présent Accord.  

XI. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Accord entre en vigueur à sa signature par l’Agence de protection de 
l’environnement, la Garde côtière et le Département d’État des États-Unis et par l’Autorité. Il reste 
en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’une des Parties moyennant une notification écrite 
adressée à l’autre Partie. 

Tout organisme participant des États-Unis peut mettre un terme à sa participation au présent 
Accord moyennant une notification écrite adressée aux autres organismes participants et à 
l’Autorité. Cette dénonciation prend effet trois mois après la date de la notification. Toute mission 
d’assistance en cas de pollution accidentelle qui a déjà commencé au moment de la prise d’effet de 
la dénonciation est menée jusqu’à son terme. 
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FAIT à Panama, le 1er avril 2002, en quatre exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Département d’État  
et l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis : 

FREDERICK A. BECKER 
Chargé d’affaires par intérim 

Pour la Garde côtière des États-Unis : 
CONTRE-AMIRAL PAUL J. PLUTA 

Commandant adjoint pour la sécurité marine,  
la sûreté et la protection de l’environnement 

Pour l’Autorité du canal de Panama : 
ALBERTO ALEMÁN ZUBIETA 

Administrateur 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ TURKISH TEXT – TEXTE TURC ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE SERVICE DE PROSPECTION 
GÉOLOGIQUE DU DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DE 
L’HABITAT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE RELATIF À LA COOPÉRATION 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DOMAINE DES SCIENCES DE LA 
TERRE 

Article premier. Champ d’application et objectifs 

1. Le Service de prospection géologique du Département de l’intérieur des États-Unis 
d’Amérique et le Ministère des travaux publics et de l’habitat de la République turque conviennent 
par les présentes d’une coopération scientifique et technique dans le domaine des sciences de la 
Terre, conformément au présent Mémorandum d’accord (ci-après dénommé « Mémorandum »). 

2. Le présent Mémorandum a pour objectif de fournir un cadre pour l’échange de 
connaissances scientifiques et techniques et pour le renforcement des capacités scientifiques et 
techniques du Service de prospection géologique des États-Unis et du Ministère des travaux 
publics et de l’habitat de la République turque (ci-après dénommés « Parties ») dans le domaine 
des sciences de la Terre. 

3. Chaque Partie peut, avec le consentement de l’autre Partie et dans la mesure autorisée par 
les lois et politiques de chaque Gouvernement, inviter d’autres organismes du Gouvernement des 
États-Unis et du Gouvernement de la République turque à participer aux activités relevant du 
présent Mémorandum. 

Article II. Activités de coopération 

1. Les formes de coopération menées au titre du présent Mémorandum peuvent comprendre, 
sans s’y limiter, l’échange d’informations techniques, les visites, les formations et les travaux de 
recherche conjoints compatibles avec les programmes en cours des Parties. Elles peuvent, entre 
autres, porter sur les domaines spécifiques d’intérêt commun suivants : 

A. Les recherches en sciences de la Terre, notamment sur les risques, les ressources et 
l’environnement, ainsi que sur la surveillance et la prévision des séismes; 

B. La biologie, les recherches en biologie et les progrès techniques; 
C. Les applications des données géospatiales; 
D. Les recherches sur les ressources en eau et sur d’autres questions d’hydrologie; et 
E. Les systèmes d’information. 
2. Les activités entreprises au titre du présent Mémorandum sont conformes aux lois, 

règlements et procédures de chaque pays. 
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Article III. Disponibilité des ressources 

Les activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum sont subordonnées à la 
disponibilité du personnel, des ressources et des fonds nécessaires. Aucune disposition du présent 
Mémorandum ne saurait être interprétée comme obligeant les Parties à consacrer des dépenses 
particulières ou à affecter des ressources ou du personnel à de telles activités. Avant 
d’entreprendre une activité au titre du présent Mémorandum, les Parties conviennent par écrit, 
conformément à l’article VIII ci-dessous, d’un descriptif de projet qui fait l’objet d’une annexe au 
présent Mémorandum.  

Article IV.  Exonération fiscale 

Chaque Partie s’efforce, conformément à ses lois et règlements, d’obtenir pour l’autre Partie 
l’exonération des impôts, des taxes, des droits de douane et d’autres redevances (à l’exception des 
honoraires applicables à des services particuliers rendus) concernant : 

A. Le transfert, la propriété, la construction, la rénovation ou l’entretien d’installations ou de 
biens par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci aux fins de l’application du présent 
Mémorandum;  

B. L’importation, l’achat, la propriété, l’utilisation ou la cession (y compris l’exportation) de 
biens et de services par l’autre Partie ou pour le compte de celle-ci à l’appui des activités menées 
au titre du présent Mémorandum; et  

C. Les biens personnels des membres du personnel de l’autre Partie ou d’organismes de 
celle-ci qui concourent à l’application des dispositions du présent Mémorandum.  

Si des impôts, des taxes, des droits de douane ou d’autres redevances sont malgré tout exigés 
pour les activités, les installations, les biens, le matériel et les biens ou services connexes, ils sont 
pris en charge par la Partie qui les exige.  

Article V. Propriété intellectuelle et obligations en matière de sécurité 

Les dispositions relatives à la protection et à la distribution de la propriété intellectuelle créée 
ou fournie dans le cadre des activités de coopération menées au titre du présent Mémorandum sont 
régies par l’annexe I du présent Mémorandum. Les dispositions relatives à la protection des 
informations classifiées et des informations et du matériel non classifiés soumis au contrôle des 
exportations figurent à l’annexe II du Mémorandum. 

Article VI. Déni de responsabilité 

Les informations transmises par une Partie à l’autre au titre du présent Mémorandum sont 
exactes, à la connaissance de la Partie émettrice, mais celle-ci ne garantit pas la pertinence des 
informations transmises pour une utilisation ou une application particulière par la Partie 
destinataire ou par une tierce partie. 
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Article VII. Planification et examen des activités 

Chaque Partie désigne un représentant principal qui, à des dates convenues d’un commun 
accord entre les Parties, se réunit avec l’autre représentant pour examiner les activités menées au 
titre du présent Mémorandum et élaborer, le cas échéant, des projets d’activités futures. 

Article VIII. Annexes de projet 

Toute activité menée au titre du présent Mémorandum fait l’objet d’un accord écrit préalable 
entre les Parties. Il est nécessaire de prévoir une annexe au présent Mémorandum pour chaque 
activité, autre que l’échange d’informations techniques ou les visites de personnes. L’annexe 
contient le descriptif de projet convenu par les deux Parties et énonce, en termes propres à 
l’activité, un plan de travail, les besoins en effectifs, les coûts estimatifs, les sources de 
financement et les autres engagements, obligations ou conditions qui ne figurent pas dans le 
présent Mémorandum. En cas de divergence entre les termes du présent Mémorandum et ceux de 
l’annexe, ceux du présent Mémorandum prévalent. 

Article IX. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Mémorandum entre en vigueur dès sa signature par les deux Parties et le demeure 
jusqu’à ce que l’une ou l’autre des Parties le dénonce, à tout moment, moyennant un préavis écrit 
de 90 jours adressé à l’autre Partie. À moins qu’il n’en soit convenu autrement, la dénonciation du 
présent Mémorandum n’a aucun effet sur la validité ou sur la durée des projets entamés au titre du 
présent Mémorandum avant la dénonciation. Le présent Mémorandum peut être modifié par 
accord mutuel écrit des Parties. 

FAIT à Reston et à Ankara, en double exemplaire, en langues anglaise et turque, les deux 
textes faisant également foi. 

Pour le Service de prospection géologique  
du Département de l’intérieur des États-Unis d’Amérique : 

CHARLES G. GROAT 
Directeur 

Le 7 février 2002 

Pour le Ministère des travaux publics et de l’habitat  
de la République turque : 

MUSTAFA TAYMAZ 
Directeur général 
Le 10 avril 2002 
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ANNEXE I 

PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Préambule 

Conformément à l’article V du présent Accord : 
Les Parties assurent une protection adéquate et effective de la propriété intellectuelle créée ou 

fournie dans le cadre du présent Mémorandum et des annexes contenant les descriptifs de projet 
qui en découlent. Elles conviennent de s’informer mutuellement en temps utile de toute invention 
ou œuvre protégée par des droits d’auteur découlant du présent Mémorandum et d’assurer la 
protection de ladite propriété intellectuelle en temps voulu. Les droits relatifs à ladite propriété 
intellectuelle sont conférés conformément aux dispositions de la présente annexe. 

I. Champ d’application 

A. La présente annexe s’applique à toutes les activités de coopération entreprises dans le 
cadre du présent Mémorandum, à moins qu’il n’en soit spécifiquement convenu autrement entre 
les Parties ou leurs représentants. 

B. Aux fins du présent Mémorandum, l’expression « propriété intellectuelle » a le sens qui 
lui est conféré à l’article 2 de la Convention instituant l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle (OMPI), signée à Stockholm le 14 juillet 1967. 

C. La présente annexe régit l’attribution des droits, des intérêts et des redevances entre les 
Parties. Chaque Partie veille à ce que l’autre Partie puisse bénéficier des droits de propriété 
intellectuelle conférés en vertu de la présente annexe, en obtenant lesdits droits auprès de ses 
propres participants par voie de contrats ou d’autres moyens légaux, le cas échéant. La présente 
annexe n’affecte ni ne porte préjudice à l’attribution des droits entre une Partie et ses 
ressortissants, laquelle est déterminée par les lois et pratiques de la Partie concernée. 

D. Les différends relatifs à la propriété intellectuelle qui découlent du présent Mémorandum 
sont réglés par voie de discussions entre les institutions participantes concernées ou, si nécessaire, 
entre les Parties ou leurs représentants. Un différend peut être soumis, d’un commun accord entre 
les Parties, à un tribunal arbitral en vue d’un arbitrage contraignant conformément aux règles 
applicables du droit international. À moins que les Parties ou leurs représentants n’en conviennent 
autrement par écrit, les règles d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international (CNUDCI) s’appliquent. 

E. La dénonciation ou l’expiration du présent Mémorandum n’affecte pas les droits ou 
obligations visés par la présente annexe. 
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II. Attribution des droits 

A. Chaque Partie a droit à une licence non exclusive, irrévocable et exempte de redevances 
dans tous les pays pour traduire, reproduire et distribuer publiquement des articles de revues 
scientifiques et techniques, des rapports et des ouvrages découlant directement de la coopération 
en vertu du présent Mémorandum. Toutes les copies publiquement distribuées d’une œuvre 
protégée par des droits d’auteur et réalisée conformément à la présente disposition indiquent les 
noms des auteurs de l’œuvre sauf si un auteur refuse explicitement d’être mentionné. 

B. Les droits concernant toutes les formes de propriété intellectuelle, autres que les droits 
visés au paragraphe A de la section II ci-dessus, sont répartis comme suit : 

1. Les chercheurs en visite, par exemple les scientifiques dont la visite a principalement 
pour objet d’approfondir leurs connaissances académiques, reçoivent des droits de propriété 
intellectuelle conformément aux politiques de l’institution hôte. En outre, chaque chercheur en 
visite considéré auteur d’une invention a droit à une partie des redevances perçues par l’institution 
hôte pour les licences accordées au titre de cette propriété intellectuelle. 

2. a)  En ce qui concerne la propriété intellectuelle créée dans le cadre de recherches 
conjointes, par exemple, si les Parties, les institutions participantes ou le personnel participant sont 
convenus à l’avance du champ d’application des travaux, chaque Partie a le droit d’obtenir tous les 
droits et intérêts sur son propre territoire. Les droits et intérêts dans des pays tiers sont déterminés 
dans les annexes contenant les descriptifs de projet. Si les recherches ne sont pas désignées comme 
des « recherches conjointes » dans l’annexe pertinente, les droits de propriété intellectuelle 
découlant desdites recherches sont attribués conformément à l’alinéa 1 du paragraphe B de la 
section II. En outre, chaque personne considérée auteur d’une invention a droit à une partie des 
redevances perçues par l’une ou l’autre des institutions pour les licences accordées au titre de cette 
propriété. 
b) Nonobstant le sous-alinéa a) de l’alinéa 2 du paragraphe B de la section II, si un type de 
propriété intellectuelle est disponible en vertu de la législation de l’une des Parties, mais pas de 
l’autre, la Partie dont la législation prévoit ce type de protection bénéficie de tous les droits et 
intérêts dans le monde entier. Les personnes considérées inventeurs de la propriété ont néanmoins 
droit aux redevances visées au sous-alinéa a) de l’alinéa 2 du paragraphe B de la section II. 

III. Informations commerciales confidentielles 

Si des informations identifiées en temps utile comme des informations commerciales 
confidentielles sont fournies ou créées dans le cadre du présent Mémorandum, chaque Partie et ses 
participants les protègent conformément aux lois, aux règlements et aux pratiques administratives 
applicables. Des informations peuvent être identifiées comme des « informations commerciales 
confidentielles » si une personne qui en dispose peut en tirer un avantage économique ou peut 
obtenir un avantage concurrentiel par rapport à ceux qui n’en disposent pas; si les informations ne 
sont pas de notoriété publique ou publiquement accessibles auprès d’autres sources; et si le 
propriétaire n’a pas rendu lesdites informations disponibles sans imposer, en temps utile, une 
obligation de les garder confidentielles. 
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ANNEXE II 

OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ 

I. Protection des technologies sensibles 

Les deux Parties conviennent qu’aucune information ou aucun équipement qui exige une 
protection dans l’intérêt de la défense nationale ou des relations étrangères et qui est classifié 
conformément aux lois et règlements nationaux applicables ne peut être fourni dans le cadre du 
présent Mémorandum. Si une information ou un équipement est considéré ou identifié comme 
nécessitant une telle protection au cours des activités de coopération entreprises en vertu du 
présent Mémorandum, les fonctionnaires compétents en sont immédiatement notifiés et les Parties 
se consultent pour identifier les mesures de sécurité appropriées à convenir d’un commun accord 
par écrit et à appliquer à cette information et à cet équipement et, modifient, le cas échéant, le 
présent Mémorandum afin d’inclure de telles mesures. 

II. Transfert de technologies 

Le transfert d’informations ou d’équipements non classifiés soumis au contrôle des 
exportations entre les Parties s’effectue conformément aux lois et règlements pertinents de chaque 
Partie. Si l’une ou l’autre des Parties le juge nécessaire, des dispositions détaillées relatives à la 
prévention du transfert ou du retransfert non autorisé de telles informations ou de tels équipements 
sont intégrées aux contrats ou aux annexes contenant les descriptifs de projet. Les informations 
soumises au contrôle des exportations sont marquées afin de les identifier comme telles et 
d’appliquer toute restriction relative à leur utilisation ou à leur transfert ultérieur.  
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d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ MALAY TEXT – TEXTE MALAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Malaisie, 
Rappelant le traité d’extradition applicable entre les États contractants, signé à Londres 

le 22 décembre 1931, 
Notant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Malaisie 

appliquent tous deux actuellement les dispositions de ce traité, et 
Désireux d’améliorer l’efficacité de la coopération entre les deux États en matière de 

répression de la criminalité et, à cette fin, de conclure un nouveau traité relatif à l’extradition des 
auteurs d’infractions, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extrader 

Chacun des États contractants s’engage à extrader vers l’autre, conformément aux 
dispositions du présent Traité, les personnes que les autorités de l’État requérant ont accusées ou 
jugées coupables d’une infraction donnant lieu à extradition.  

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition  

1. Une infraction donne lieu à extradition si elle est passible, en vertu de la législation des 
deux États contractants, d’une peine privative de liberté d’une durée supérieure à une année, ou 
d’une peine plus sévère. 

2. Donnent également lieu à extradition les faits constitutifs de tentative ou de complicité 
dans la commission d’une infraction visée au paragraphe 1, en fournissant assistance, 
encouragement, conseil, service, ou de toute autre manière avant ou après une telle infraction. 

3. Aux fins du présent article, une infraction donne lieu à extradition :  
a) Que la législation des États contractants la classe ou non dans la même catégorie 

d’infractions ou lui donne ou non le même libellé; ou  
b) Que l’infraction fasse partie ou non de celles pour lesquelles la législation fédérale des 

États-Unis exige la preuve d’un transport entre États ou l’utilisation du courrier ou l’emploi de 
tout autre moyen d’échange commercial entre États ou de commerce extérieur, de tels éléments ne 
servant qu’à établir la compétence d’un tribunal fédéral des États-Unis.  

4. L’État requis peut refuser l’extradition s’il estime que l’infraction a été commise sur son 
territoire. Aux fins du présent paragraphe, le terme « territoire » s’entend du territoire de l’État 
requis, de son espace aérien et de ses eaux territoriales, ainsi que de tout navire ou aéronef 
immatriculé dans cet État si un tel aéronef ou navire se trouve en haute mer ou en vol. Si 
l’extradition est refusée en vertu du présent paragraphe, l’État requis soumet l’affaire à ses 
autorités compétentes aux fins de poursuites judiciaires. 

5. Si l’infraction a été commise hors du territoire de l’État requérant, l’extradition est 
accordée si la législation de l’État requis autorise la sanction d’une infraction commise hors de son 
territoire dans des circonstances analogues et si les conditions d’extradition prévues par le présent 
Traité sont remplies. Si la législation de l’État requis ne le prévoit pas, l’autorité exécutive de 
l’État requis peut, à sa discrétion, refuser l’extradition.  
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Article 3. Nationalité 

1. Aucun des États contractants n’est tenu d’extrader ses propres ressortissants, mais 
l’autorité exécutive de l’État requis a le pouvoir de les extrader, à sa discrétion, si elle le juge 
approprié. 

2. Si l’extradition n’est pas accordée pour une infraction visée au paragraphe 1, l’État requis 
soumet l’affaire à ses autorités compétentes aux fins de poursuites judiciaires, à la demande de 
l’État requérant et si ses lois l’autorisent. 

Article 4. Infractions politiques et militaires 

1. L’extradition n’est pas accordée si l’infraction au titre de laquelle elle est demandée revêt 
un caractère politique.  

2. Aux fins du présent Traité, les infractions suivantes ne sont pas considérées comme des 
infractions politiques : 

a) Un homicide ou un autre crime délibéré contre la personne d’un chef d’État de l’un des 
États contractants, ou d’un membre de sa famille; 

b) Une infraction pour laquelle les deux États contractants ont l’obligation, en vertu d’un 
accord international multilatéral, d’extrader la personne réclamée ou de soumettre l’affaire à leurs 
autorités compétentes pour décision en matière de poursuites; ou 

c) Une tentative ou une complicité dans la commission de l’une des infractions précitées en 
fournissant assistance, encouragement, conseil, service, ou de toute autre manière avant ou après 
une telle infraction. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, l’extradition n’est pas 
accordée si l’autorité exécutive de l’État requis estime que la demande est politiquement motivée. 

4. L’autorité exécutive de l’État requis peut refuser l’extradition pour les infractions 
considérées comme telles par le code militaire et non par le code pénal ordinaire.  

Article 5. Poursuites antérieures 

1. L’extradition n’est pas accordée lorsque la personne réclamée a déjà été condamnée ou 
acquittée dans l’État requis au titre de l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 

2. L’extradition n’est pas refusée au motif que les autorités de l’État requis ont décidé de ne 
pas poursuivre la personne réclamée pour les actes à raison desquels l’extradition est demandée, 
ou d’abandonner toute poursuite pénale engagée contre elle pour ces actes. 

Article 6. Peine capitale 

Dans les cas où une personne est passible de la peine capitale dans l’État requérant, mais ne 
l’est pas dans l’État requis pour la même infraction conformément à la législation de celui-ci, la 
demande d’extradition ne peut être présentée sans consultation et accord préalables des deux États 
à cet effet.  
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Article 7. Procédures d’extradition et pièces requises 

1. Toutes les demandes d’extradition sont transmises par la voie diplomatique. 
2. Sont produits à l’appui de toute demande d’extradition : 
a) Les documents, déclarations ou autres types d’informations indiquant l’identité de la 

personne réclamée et le lieu probable où elle se trouve;  
b) Des informations sur les circonstances de l’infraction et l’historique de la procédure 

y relative;  
c) Un énoncé des dispositions législatives décrivant les éléments constitutifs de l’infraction 

pour laquelle l’extradition est demandée;  
d) Un énoncé des dispositions législatives décrivant la peine prévue pour l’infraction; et 
e) Les documents, déclarations ou autres types d’informations ou de preuves visés aux 

paragraphes 3 ou 4 du présent article, suivant le cas. 
3. La demande d’extradition d’une personne réclamée aux fins de poursuites est également 

accompagnée des pièces suivantes :  
a) Une copie du mandat d’arrêt ou de l’ordre d’arrestation, le cas échéant, délivré par un 

juge ou par toute autre autorité compétente; 
b) Une copie de l’acte d’inculpation; et 
c) Tout élément de preuve susceptible de justifier l’extradition en vertu de la législation de 

l’État requis, pour autant qu’aucun des États n’exige, comme condition de l’extradition en vertu du 
présent Traité, que l’autre État prouve à première vue la culpabilité de la personne réclamée. 

4. La demande d’extradition d’une personne qui a été reconnue coupable de l’infraction 
pour laquelle l’extradition est demandée s’accompagne en outre des pièces suivantes : 

a) Une copie du jugement de condamnation ou, à défaut, un document délivré par une 
autorité judiciaire attestant que l’intéressé a été déclaré coupable; 

b) Des informations établissant que la personne réclamée est bel et bien celle visée par la 
condamnation; et 

c) Une copie de la peine prononcée, si la personne réclamée a été condamnée, et une 
déclaration établissant la mesure dans laquelle la peine a été exécutée.   

Article 8. Recevabilité des pièces 

Le mandat d’arrêt ou l’acte judiciaire établissant l’existence de la déclaration de culpabilité et 
toute déposition, déclaration ou toute autre preuve donnée sous serment ou devant une autorité 
compétente ou toute copie certifiée conforme de ceux-ci, sont reçus et admis comme preuve dans 
toute procédure d’extradition s’ils répondent aux conditions suivantes : 

a) Dans le cas d’un mandat, s’il est authentifié par une signature; dans le cas de toute autre 
pièce originale, si elle certifiée par un juge, un magistrat ou une autre autorité compétente de l’État 
requérant; et dans le cas d’une copie, si elle est certifiée comme étant conforme; et 

b) Dans le cas d’une demande présentée par les États-Unis d’Amérique, si elle porte le 
sceau officiel du Procureur général des États-Unis ou d’un autre Ministre d’État; et dans le cas 
d’une demande présentée par la Malaisie, si elle est certifiée par le principal agent diplomatique ou 
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consulaire des États-Unis résidant sur le territoire de la Malaisie, conformément à la législation 
des États-Unis régissant l’extradition; ou 

c) S’ils sont authentifiés de toute autre manière prévue par la législation de l’État requis. 

Article 9. Traduction 

Toutes les pièces soumises par l’État requérant sont traduites dans la langue de l’État requis, à 
moins que l’État requis ne renonce à cette exigence.  

Article 10. Pièces supplémentaires 

1. Si l’État requis estime que les pièces fournies à l’appui de la demande d’extradition d’une 
personne réclamée ne suffisent pas à satisfaire les conditions prévues dans le présent Traité, il 
demande la fourniture des pièces supplémentaires nécessaires. L’État requis peut fixer un délai 
pour la présentation de telles pièces et peut accorder une prorogation raisonnable du délai à la 
demande justifiée de l’État requérant. 

2. Si la personne réclamée se trouve en détention et les pièces supplémentaires fournies sont 
jugées insuffisantes, ou si ces pièces ne sont pas parvenues dans les délais fixés par l’État requis, 
la personne peut être remise en liberté. Une telle remise en liberté ne fait pas obstacle à une 
nouvelle arrestation et à l’extradition de la personne si les pièces supplémentaires parviennent 
ultérieurement. 

Article 11. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, un État contractant peut demander l’arrestation provisoire de la 
personne réclamée en attendant la présentation de la demande d’extradition. Une demande 
d’arrestation provisoire peut être transmise par la voie diplomatique ou directement entre le 
Département de la justice des États-Unis et le Bureau du Procureur général de la Malaisie. Cette 
demande peut être transmise par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police 
criminelle (INTERPOL). 

2. La demande d’arrestation provisoire contient les éléments suivants : 
a) Le signalement de la personne réclamée; 
b) Le lieu, s’il est connu, où se trouve la personne réclamée; 
c) Un bref exposé des faits, y compris, si possible, le moment et le lieu de l’infraction; 
d) Une description des lois violées; 
e) Une déclaration attestant l’existence d’un mandat d’arrêt, d’une condamnation ou d’un 

jugement prononcé contre la personne réclamée; et 
f) Une déclaration indiquant qu’une demande d’extradition de la personne réclamée suivra. 
3. Dès la réception de la demande, l’État requis prend les mesures appropriées pour obtenir 

l’arrestation de la personne réclamée et l’État requérant est informé sans délai de la suite donnée à 
sa demande et des raisons de tout refus. 

4. Une personne ayant fait l’objet d’une arrestation provisoire peut être remise en liberté à 
l’issue d’un délai de 60 jours à compter de la date de son arrestation provisoire, conformément au 
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présent Traité, si l’autorité exécutive de l’État requis n’a pas reçu la demande d’extradition 
officielle et les pièces justificatives visées à l’article 7. À la demande de l’État requérant, cette 
période peut être prolongée pour une durée n’excédant pas 30 jours supplémentaires après 
l’expiration de la période de 60 jours. 

5. La remise en liberté de la personne faisant l’objet de la demande d’extradition 
conformément au paragraphe 4 du présent article ne fait pas obstacle à une nouvelle arrestation et 
à l’extradition de ladite personne si la demande et les pièces justificatives sont reçues 
ultérieurement. 

Article 12. Décision et remise 

1. L’État requis notifie promptement à l’État requérant sa décision au sujet de la demande 
d’extradition. 

2. En cas de rejet total ou partiel de la demande, l’État requis motive sa décision. Sur 
demande, l’État requis transmet la copie des décisions judiciaires pertinentes. 

3. Si la demande d’extradition est accordée, les autorités des États contractants conviennent 
de la date et du lieu de la remise de la personne réclamée. 

4. Si la personne réclamée n’est pas extradée du territoire de l’État requis dans les délais 
prévus par la législation de cet État, elle peut être remise en liberté et l’État requis peut 
ultérieurement refuser l’extradition pour la même infraction. 

5. À l’achèvement de la procédure à l’encontre d’une personne remise à l’État requérant, 
celui-ci informe, sur demande, l’État requis de l’issue de la procédure et lui transmet, sur 
demande, une copie de la décision judiciaire définitive. 

Article 13. Remise provisoire et différée  

1. L’État requis peut ajourner la procédure d’extradition à l’encontre d’une personne qui fait 
l’objet de poursuites ou qui purge une peine dans cet État. Cet ajournement peut continuer jusqu’à 
la fin des poursuites contre la personne réclamée ou jusqu’à ce que celle-ci ait purgé toute peine 
prononcée.  

2. En cas d’acceptation d’une demande d’extradition visant une personne faisant l’objet de 
poursuites ou purgeant une peine sur le territoire de l’État requis, ce dernier peut remettre 
provisoirement la personne réclamée à l’État requérant aux fins de poursuites. La personne ainsi 
remise est maintenue en détention dans l’État requérant et est extradée vers l’État requis à l’issue 
des poursuites judiciaires engagées contre elle, selon les modalités convenues d’un commun 
accord entre les États contractants. 

Article 14. Demandes d’extradition présentées par plusieurs États 

Si l’État requis reçoit, pour la même personne, des demandes d’extradition provenant de 
l’autre État contractant et d’un ou plusieurs autres États, que ce soit pour la même infraction ou 
pour d’autres infractions, l’autorité exécutive de l’État requis décide à quel État remettre la 
personne réclamée. En prenant sa décision, l’État requis tient compte de tous les facteurs 
pertinents, y compris, sans toutefois s’y limiter : 
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a) Si les demandes sont présentées en vertu d’un traité; 
b) Le lieu où chaque infraction a été commise; 
c) Les intérêts respectifs des États requérants; 
d) La gravité des infractions; 
e) La nationalité de la victime; 
f) L’éventualité d’une extradition ultérieure entre les États requérants; et 
g) L’ordre chronologique de réception des demandes d’extradition introduites par les États 

requérants.  

Article 15. Saisie et remise de biens 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, l’État requis peut saisir et remettre tous les 
articles, documents et pièces à conviction ayant trait à l’infraction pour laquelle l’extradition est 
accordée. Les éléments visés par le présent article peuvent être remis même lorsque l’extradition 
ne peut être effectuée du fait du décès, de la disparition ou de l’évasion de la personne réclamée.  

2. L’État requis peut subordonner la remise de tels biens à une assurance suffisante de la 
part de l’État requérant garantissant que ces biens seront restitués à l’État requis dans les meilleurs 
délais. L’État requis peut en outre ajourner la remise des biens s’il s’avère qu’ils sont nécessaires 
pour servir de preuve dans ledit État. 

3. Les droits des tierces parties sur de tels biens sont dûment respectés. 

Article 16. Règle de la spécialité 

1. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être détenue, jugée ou 
sanctionnée sur le territoire de l’État requérant que : 

a) Pour l’infraction pour laquelle l’extradition a été accordée ou une infraction moins grave 
prouvée par les faits sur lesquels l’extradition en question a été fondée; 

b) Pour toute infraction commise après l’extradition de la personne réclamée; ou 
c) Pour une infraction pour laquelle l’autorité exécutive de l’État requis a autorisé la 

détention, le jugement ou la condamnation de ladite personne. Aux fins du présent alinéa : 
i) L’État requis peut exiger que lui soient remises les pièces énumérées à l’article 7; et 
ii)  La personne extradée peut être détenue par l’État requérant pour une durée de 

90 jours, ou une plus longue période avec l’autorisation de l’État requis, pendant le 
traitement de la demande. 

2. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut pas être extradée vers un État 
tiers pour une infraction commise avant sa remise, à moins que l’État qui effectue la remise n’y 
consente.  

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’opposent pas à la détention, 
au jugement ou à la condamnation d’une personne extradée ni à son extradition vers un État tiers 
si : 

a) Cette personne quitte le territoire de l’État requérant après l’extradition pour ensuite y 
revenir de son propre chef; ou si 
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b) Cette personne ne quitte pas le territoire de l’État requérant dans les 15 jours suivant la 
date à laquelle elle aurait pu le faire librement. 

Article 17. Renonciation à la procédure d’extradition 

1. Si la personne réclamée consent à retourner dans l’État requérant après avoir été 
personnellement informée par une autorité judiciaire compétente de l’effet d’un tel consentement 
en vertu de la législation de l’État requis, ce dernier peut la remettre sans autre procédure. 

2. L’État requis peut exiger que la remise en vertu du présent article soit soumise à 
l’article 16.  

Article 18. Transit 

1. Chaque État contractant peut autoriser le transit à travers son territoire d’une personne 
remise à l’autre État par un État tiers. Une demande de transit est transmise par la voie 
diplomatique ou directement entre le Département de la justice des États-Unis et le Ministère de 
l’intérieur de la Malaisie. Cette demande peut être transmise par l’intermédiaire d’INTERPOL. 
Elle contient une description de la personne transportée, ainsi qu’un bref exposé des éléments de 
l’affaire. Une personne en transit peut être maintenue en détention pendant la période du transit. 

2. Aucune autorisation n’est requise en cas de transport aérien ne prévoyant aucune escale 
sur le territoire de l’État contractant. En cas d’atterrissage imprévu sur le territoire de l’autre État 
contractant, ce dernier peut exiger une demande de transit conformément au paragraphe 1. Cet État 
contractant place en détention la personne à transporter jusqu’à ce qu’il reçoive la demande de 
transit et que le transit soit effectué, à condition que la demande soit reçue dans un délai de 96 
heures après l’atterrissage imprévu. 

Article 19. Représentation et frais 

1. L’État requis conseille l’État requérant, lui fournit son assistance, comparait en son nom 
et représente ses intérêts, ou prend les dispositions nécessaires pour la représentation juridique de 
l’État requérant, au cours de toute procédure engagée à la suite d’une demande d’extradition. 

2. L’État requérant prend à sa charge les frais résultant de la traduction des documents 
d’extradition et du transport de la personne remise. L’État requis assume tous les autres frais 
encourus dans cet État liés à la procédure d’extradition. 

3. Aucun État ne réclame de l’autre État des dédommagements pécuniaires résultant de 
l’arrestation, la détention, l’examen ou la remise des personnes réclamées en vertu du présent 
Traité. 

Article 20. Consultations 

Le Département de la justice des États-Unis et le Bureau du Procureur général de la Malaisie 
peuvent se consulter directement ou par l’intermédiaire d’INTERPOL au sujet du traitement des 
cas individuels et pour assurer le maintien et l’amélioration des procédures de mise en œuvre du 
présent Traité. 



Volume 2939, I-51130 

 127 

Article 21. Application 

Le présent Traité s’applique aux infractions commises aussi bien avant qu’après la date de son 
entrée en vigueur. 

Article 22. Entrée en vigueur 

1. Le présent Traité ainsi que l’échange de notes interprétant certaines de ses parties entrent 
en vigueur lorsque les deux Parties se notifient par un nouvel échange de notes diplomatiques 
l’accomplissement de leurs formalités respectives requises à cet effet. 

2. Dès l’entrée en vigueur du présent Traité, le Traité d’extradition entre les États-Unis 
d’Amérique et la Grande-Bretagne, signé à Londres le 22 décembre 1931, cesse de produire ses 
effets entre les États-Unis et la Malaisie. Toutefois, le Traité précédent s’applique aux procédures 
d’extradition dans lesquelles les documents d’extradition ont déjà été soumis aux tribunaux de 
l’État requis au moment de l’entrée en vigueur du présent Traité. 

Article 23. Dénonciation 

Chacun des États contractants peut dénoncer le présent Traité à tout moment moyennant un 
préavis écrit transmis par la voie diplomatique à l’autre État contractant. La dénonciation prend 
effet six mois après la réception du préavis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Kuala Lumpur, le 3 août 1995, en double exemplaire, en langues anglaise et malaise, 
les deux textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Malaisie : 
[SIGNÉ] 
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I 

 
Le 3 août 1995 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer au Traité d’extradition signé aujourd’hui entre les États-Unis et la 

Malaisie et de proposer que le Traité soit interprété et appliqué conformément aux dispositions 
énoncées dans la présente note. 

L’article 6 du Traité stipule que dans les cas où une personne est passible de la peine capitale 
dans l’État requérant, mais ne l’est pas dans l’État requis pour la même infraction conformément à 
la législation de celui-ci, la demande d’extradition ne peut être présentée sans consultation et 
accord préalables des deux États à cet effet. Une consultation entre les États contractants ne 
constitue pas une consultation au sens de l’article 6 et tout accord conclu entre les États 
contractants à la suite d’une telle consultation n’est pas contraignant s’il y a eu non-divulgation de 
faits pertinents au cours de la consultation, que la non-divulgation ait été intentionnelle ou non et 
que ces faits aient été connus ou inconnus au moment de la consultation. Aucun des États 
contractants ne refuse automatiquement toutes les demandes auxquelles s’appliquerait l’article 6, 
ni n’exerce son pouvoir discrétionnaire en vertu de l’article 6 au seul motif de la différence entre 
les peines applicables. 

Le paragraphe 3 de l’article 7 du Traité exige que la demande d’extradition de la personne 
réclamée aux fins de poursuites soit étayée, entre autres, par « tout élément de preuve susceptible 
de justifier l’extradition en vertu de la législation de l’État requis ». Dans le cas d’une demande 
présentée par la Malaisie aux États-Unis, l’alinéa c) du paragraphe 3 de l’article 7 est interprété 
comme exigeant des informations établissant une raison probable de croire qu’une infraction a été 
commise et que la personne réclamée a commis l’infraction. Dans le cas d’une demande présentée 
par les États-Unis à la Malaisie, l’alinéa c) du paragraphe 3 de l’article 7 est interprété comme 
exigeant les informations visées par la section 20 de la loi malaisienne sur l’extradition de 1992, 
telles qu’énoncées dans la pièce jointe. Aucun des États n’exige, comme condition de l’extradition 
en vertu du présent Traité, que l’autre État établisse à première vue la culpabilité de la personne 
réclamée.  

J’ai également l’honneur de proposer que la présente note et votre réponse confirmant les 
arrangements précédents, au nom du Gouvernement de la Malaisie, constituent un accord entre les 
deux Gouvernements, qui entrera en vigueur au même moment que le Traité d’extradition. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, les assurances de ma plus 
haute considération.  

 
[WARREN CHRISTOPHER 

Secrétaire d’État des États-Unis] 
 

Son Excellence  
Monsieur Datuk Abdullah bin Haji Ahmad Badawi  
Ministre des affaires étrangères 
Kuala Lumpur 
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II 
 

NOTE DE LA MALAISIE 

Août 1995 

Monsieur le Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note datée de ce jour, dont la teneur est la 

suivante : 

[Voir note I] 

J’ai également l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement de la Malaisie, que la 
proposition ci-dessus rencontre l’agrément du Gouvernement de la Malaisie et que votre note et la 
présente réponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur au 
même moment que le Traité d’extradition. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire d’État, les assurances de 
ma plus haute considération.  

 
[SIGNÉ] 

 
Son Excellence  
Monsieur Warren Christopher 
Secrétaire d’État des États-Unis 
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LOIS DE LA MALAISIE 

LOI 479 

LOI SUR L’EXTRADITION DE 1992 

Procédure devant le tribunal de session où une instruction spéciale a été donnée en vertu de la 
section 4 

20.1) Suite à une instruction donnée par le Ministre en vertu de la section 4, le tribunal de 
session : 

a) Après avoir entendu toute représentation faite à l’appui de la demande d’extradition; 
b) Après la production de pièces justificatives relatives à l’infraction; 
c) Après s’être assuré que l’omission ou l’acte présumé du criminel fugitif constituerait, s’il 

avait eu lieu en Malaisie, une infraction aux lois malaisiennes; 

Loi 479 

d) Si le criminel fugitif ne convainc pas le tribunal qu’il existe des motifs sérieux de croire : 
i) Que l’infraction revêt un caractère politique ou que la procédure est engagée en vue 

de le juger ou de le punir pour une infraction à caractère politique; 
ii) Que les poursuites pour l’infraction à l’égard de laquelle sa remise est demandée sont 

prescrites dans le pays qui demande sa remise; 
iii) Que l’infraction est considérée comme telle par le code militaire et non par le code 

pénal général; 
iv) Que le criminel fugitif a été acquitté ou gracié par une autorité ou un tribunal 

compétent du pays qui demande sa remise ou de la Malaisie; 
v) Que le criminel fugitif a purgé la peine prévue par la législation du pays qui demande 

sa remise ou de la Malaisie en ce qui concerne l’infraction passible d’extradition ou 
toute autre infraction constituée par le même comportement que celui qui constitue 
l’infraction passible d’extradition; 

e) Après s’être assuré que le fugitif n’est pas accusé d’une infraction ni condamné à une 
peine pour une infraction, en Malaisie, autre que l’infraction passible d’extradition pour laquelle 
sa remise est demandée; 

Condamne le criminel fugitif à la prison en attendant l’ordre du Ministre pour sa remise. 
2) Lors de la procédure tenue devant le tribunal de session en vertu du paragraphe 1, le 

criminel fugitif n’a pas le droit de fournir, et le tribunal n’a pas le droit de recevoir, une preuve 
contredisant l’allégation selon laquelle le criminel fugitif est l’auteur de l’acte ou de l’omission qui 
constitue l’infraction passible d’extradition pour laquelle sa remise est demandée. 
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Extradition 

3) Dans la présente section, l’expression « pièces justificatives » s’entend : 
a) De tout mandat d’arrêt dûment authentifié délivré par le pays qui demande la remise du 

criminel fugitif ou de toute copie dûment authentifiée d’un tel mandat; 
b) De toute pièce dûment authentifiée attestant la condamnation ou la peine du criminel 

fugitif ou la mesure dans laquelle une peine infligée n’a pas été exécutée; 
c) De la déclaration écrite décrivant l’infraction et énonçant la sanction applicable et de la 

déclaration écrite dûment authentifiée définissant le comportement constitutif de l’infraction. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Grenade, 
Rappelant le Traité d’extradition entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 

Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, signé à Londres 
le 22 décembre 1931, 

Notant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Grenade 
appliquent tous deux actuellement les dispositions de ce Traité, et 

Désireux d’améliorer l’efficacité de la coopération entre les deux États en matière de 
répression de la criminalité et, à cette fin, de conclure un nouveau traité relatif à l’extradition des 
personnes accusées ou condamnées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extrader 

Chacun des États contractants s’engage à extrader vers l’autre, conformément aux 
dispositions du présent Traité, les personnes qui sont réclamées aux fins de poursuites ou que les 
autorités de l’État requérant ont jugées coupables d’une infraction donnant lieu à extradition.  

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Une infraction donne lieu à extradition si elle est passible, en vertu de la législation des 
deux États contractants, d’une peine privative de liberté d’une durée supérieure à une année, ou 
d’une peine plus sévère. 

2. Donnent également lieu à extradition les faits constitutifs de tentative ou de complicité 
dans la commission d’une infraction visée au paragraphe 1, en fournissant assistance, 
encouragement, conseil, service, ou de toute autre manière avant ou après une telle infraction. 

3. Aux fins du présent article, une infraction donne lieu à extradition : 
a) Que la législation des États contractants la classe ou non dans la même catégorie 

d’infractions ou lui donne ou non le même libellé; ou  
b) Que l’infraction fasse partie ou non de celles pour lesquelles la législation fédérale des 

États-Unis exige la preuve d’un transport entre États ou l’utilisation du courrier ou l’emploi de 
tout autre moyen d’échange commercial entre États ou de commerce extérieur, de tels éléments ne 
servant qu’à établir la compétence d’un tribunal fédéral des États-Unis.  

4. Si l’infraction a été commise hors du territoire de l’État requérant et si la législation de 
l’État requis : 

a) Autorise la sanction d’une infraction commise hors de son territoire dans des 
circonstances analogues, l’extradition est accordée conformément au présent Traité; ou 

b) N’autorise pas la sanction d’une infraction commise hors de son territoire dans des 
circonstances analogues, l’extradition peut néanmoins être accordée à la discrétion de l’autorité 
exécutive de l’État requis, sous réserve que tous les autres critères requis par le présent Traité 
soient satisfaits. 

5. Si l’extradition a été accordée au titre d’une infraction donnant lieu à extradition, elle 
l’est aussi pour toute autre infraction visée dans la demande, même si cette dernière est passible 
d’une peine privative de liberté d’une durée inférieure à un an, sous réserve que toutes les autres 
conditions requises pour l’extradition soient remplies. 
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Article 3. Nationalité 

Si toutes les conditions relatives à l’extradition prévues par le présent Traité sont remplies, 
l’extradition ne peut être refusée en raison de la nationalité de la personne réclamée. 

Article 4. Infractions politiques et militaires 

1. L’extradition n’est pas accordée si l’infraction au titre de laquelle elle est demandée revêt 
un caractère politique. 

2. Aux fins du présent Traité, les infractions suivantes ne sont pas considérées comme des 
infractions politiques : 

a) Un homicide ou tout autre acte de violence contre la personne d’un chef d’État de l’un 
des États contractants, ou d’un membre de sa famille;  

b) Une infraction pour laquelle les deux États contractants ont l’obligation, en vertu d’un 
accord international multilatéral, d’extrader la personne réclamée ou de soumettre l’affaire à leurs 
autorités compétentes pour décision en matière de poursuites; et  

c) Une complicité ou une tentative de commettre l’une des infractions précédentes, ou la 
participation en qualité de complice d’une personne qui a commis ou qui a l’intention de 
commettre de telles infractions. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, l’extradition n’est pas 
accordée si l’autorité exécutive de l’État requis estime que la demande est politiquement motivée. 

4. L’autorité exécutive de l’État requis peut refuser l’extradition pour les infractions 
considérées comme telles par le code militaire et non par le code pénal ordinaire.  

Article 5. Poursuites antérieures 

1. L’extradition n’est pas accordée lorsque la personne réclamée a déjà été condamnée ou 
acquittée dans l’État requis au titre de l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 

2. L’extradition n’est pas refusée au motif que les autorités de l’État requis ont décidé de ne 
pas poursuivre la personne réclamée pour les actes à raison desquels l’extradition est demandée, 
ou d’abandonner toute poursuite pénale engagée contre elle pour ces actes. 

Article 6. Procédures d’extradition et pièces requises 

1. Toutes les demandes d’extradition sont transmises par la voie diplomatique. 
2. Sont produits à l’appui de toute demande d’extradition :  
a) Les documents, déclarations ou autres types d’informations indiquant l’identité de la 

personne réclamée et le lieu probable où elle se trouve; 
b) Des informations sur les circonstances de l’infraction et l’historique de la procédure y 

relative;  
c) Des informations concernant : 

i) Les dispositions législatives décrivant les éléments constitutifs de l’infraction pour 
laquelle l’extradition est demandée;  
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ii) Les dispositions législatives décrivant la peine prévue pour l’infraction; et 
iii) Les dispositions législatives décrivant toute prescription en matière de 

poursuites; et 
d) Les documents, déclarations ou autres types d’informations visées aux paragraphes 3 

ou 4 du présent article, suivant le cas. 
3. La demande d’extradition d’une personne réclamée aux fins de poursuites est également 

accompagnée des pièces suivantes :  
a) Une copie du mandat d’arrêt ou de l’ordre d’arrestation, le cas échéant, délivré par un 

juge ou par toute autre autorité compétente de l’État requérant;  
b) L’acte d’inculpation; et  
c) Les informations qui donnent de bonnes raisons de croire que la personne réclamée a 

commis l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 
4. La demande d’extradition d’une personne qui a été reconnue coupable de l’infraction 

pour laquelle l’extradition est demandée s’accompagne en outre des pièces suivantes : 
a) Une copie du jugement de condamnation ou, à défaut, un document délivré par une 

autorité judiciaire attestant que cette personne a été condamnée; 
b) Des informations établissant que la personne réclamée est bel et bien celle visée par la 

condamnation;  
c) Une copie de la peine prononcée, si la personne réclamée a été condamnée, et une 

déclaration établissant la mesure dans laquelle la peine a été exécutée; et  
d) Dans le cas d’une personne qui a été condamnée par contumace, les documents visés au 

paragraphe 3. 

Article 7. Recevabilité des pièces 

Les pièces qui accompagnent la demande d’extradition sont reçues et admises comme preuves 
dans la procédure d’extradition si elles répondent aux conditions suivantes : 

a) Dans le cas d’une demande présentée par les États-Unis, si elles sont authentifiées par un 
fonctionnaire du Département d’État des États-Unis et certifiées par l’agent diplomatique ou 
consulaire principal de la Grenade résidant aux États-Unis; 

b) Dans le cas d’une demande présentée par la Grenade, si elles sont certifiées par l’agent 
diplomatique ou consulaire principal des États-Unis résidant à la Grenade, tel que prévu par la 
législation des États-Unis en matière d’extradition; ou 

c) Si elles sont certifiées ou authentifiées de toute autre manière acceptée par la législation 
de l’État requis. 

Article 8. Prescription 

L’extradition ne peut être refusée en raison de la législation de l’État requérant ou de l’État 
requis en matière de prescription. 
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Article 9. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, un État contractant peut engager la procédure d’extradition en 
demandant l’arrestation provisoire de la personne réclamée. Une demande d’arrestation provisoire 
peut être transmise par la voie diplomatique ou directement entre le Département de la justice des 
États-Unis et le Procureur général de la Grenade. Cette demande peut également être transmise par 
l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), ou par tout 
autre moyen convenu entre les États contractants. 

2. La demande d’arrestation provisoire contient les éléments suivants : 
a) Le signalement de la personne réclamée;  
b) Le lieu, s’il est connu, où se trouve la personne réclamée;  
c) Un bref exposé des faits, y compris, si possible, le moment et le lieu de l’infraction;  
d) Une description des lois violées; 
e) Une déclaration attestant l’existence d’un mandat d’arrêt, d’une condamnation ou d’un 

jugement prononcé contre la personne réclamée; et  
f) Une déclaration indiquant qu’une demande d’extradition de la personne réclamée suivra.  
3. L’État requérant est informé sans délai de la suite donnée à sa demande et des raisons de 

tout refus.  
4. L’arrestation provisoire prend fin si, dans un délai de 45 jours après l’arrestation de la 

personne réclamée, l’État requis n’a pas reçu la demande d’extradition et les pièces visées à 
l’article 6. Ce délai peut être prorogé, à la demande de l’État requérant, d’une durée allant 
jusqu’à 15 jours après l’arrestation de la personne réclamée. 

5. La remise en liberté de la personne réclamée conformément au paragraphe 4 du présent 
article ne fait pas obstacle à une nouvelle arrestation et à l’extradition de ladite personne si la 
demande et les pièces justificatives sont reçues ultérieurement.  

Article 10. Décision et remise 

1. L’État requis transmet par la voie diplomatique et dans les meilleurs délais à l’État 
requérant sa décision au sujet de la demande d’extradition. 

2. En cas de rejet total ou partiel de la demande, l’État requis motive sa décision. Sur 
demande, l’État requis transmet la copie des décisions judiciaires pertinentes. 

3. Si la demande d’extradition est accordée, les autorités des États contractants conviennent 
de la date et du lieu de la remise de la personne réclamée. 

4. Si la personne réclamée n’est pas extradée du territoire de l’État requis dans les délais 
prévus par la législation de cet État, elle peut être remise en liberté et l’État requis peut 
ultérieurement refuser l’extradition pour la même infraction. 

Article 11. Remise provisoire et différée  

1. En cas d’acceptation d’une demande d’extradition visant une personne faisant l’objet de 
poursuites ou purgeant une peine sur le territoire de l’État requis, ce dernier peut remettre 
provisoirement la personne réclamée à l’État requérant aux fins de poursuites. La personne ainsi 
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remise est maintenue en détention dans l’État requérant et est extradée vers l’État requis à l’issue 
des poursuites judiciaires engagées contre elle, selon les modalités convenues d’un commun 
accord entre les États contractants.  

2. L’État requis peut ajourner la procédure d’extradition à l’encontre d’une personne qui fait 
l’objet de poursuites ou qui purge une peine dans cet État. Cet ajournement peut continuer jusqu’à 
la fin des poursuites contre la personne réclamée ou jusqu’à ce que celle-ci ait purgé toute peine 
prononcée.  

Article 12. Demandes d’extradition présentées par plusieurs États 

Si l’État requis reçoit, pour la même personne, des demandes d’extradition provenant de 
l’autre État contractant et d’un ou plusieurs autres États, que ce soit pour la même infraction ou 
pour d’autres infractions, l’autorité exécutive de l’État requis décide à quel État remettre la 
personne réclamée. En prenant sa décision, l’État requis tient compte de tous les facteurs 
pertinents, y compris, sans toutefois s’y limiter : 

a) Si les demandes sont présentées en vertu d’un traité; 
b) Le lieu où chaque infraction a été commise; 
c) Les intérêts respectifs des États requérants; 
d) La gravité des infractions; 
e) La nationalité de la victime; 
f) L’éventualité d’une extradition ultérieure entre les États requérants; et 
g) L’ordre chronologique de réception des demandes d’extradition introduites par les États 

requérants.  

Article 13. Saisie et remise de biens 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, l’État requis peut saisir et remettre à l’État 
requérant tous les articles, documents et pièces à conviction ayant trait à l’infraction pour laquelle 
l’extradition est accordée. Les éléments visés par le présent article peuvent être remis même 
lorsque l’extradition ne peut être effectuée du fait du décès, de la disparition ou de l’évasion de la 
personne réclamée.  

2. L’État requis peut subordonner la remise de tels biens à une assurance suffisante de la 
part de l’État requérant garantissant que ces biens seront restitués à l’État requis dans les meilleurs 
délais. L’État requis peut en outre ajourner la remise des biens s’il s’avère qu’ils sont nécessaires 
pour servir de preuve dans ledit État.  

3. Les droits des tierces parties sur de tels biens sont dûment respectés.  

Article 14. Règle de la spécialité 

1. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être détenue, jugée ou 
sanctionnée sur le territoire de l’État requérant que :  

a) Pour l’infraction pour laquelle l’extradition a été accordée ou une infraction libellée 
autrement s’appuyant sur les mêmes faits pour lesquels l’extradition a été accordée, sous réserve 
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qu’une telle infraction puisse donner lieu à extradition, ou qu’elle soit une infraction incluse mais 
de gravité moindre; 

b) Pour une infraction commise après l’extradition de la personne réclamée; ou 
c) Pour une infraction pour laquelle l’autorité exécutive de l’État requis a autorisé la 

détention, le jugement ou la condamnation de ladite personne. Aux fins du présent alinéa : 
i) L’État requis peut exiger que lui soient remises les pièces énumérées à 

l’article 6; et 
ii) La personne extradée peut être détenue par l’État requérant pour une durée de 

90 jours en attendant le traitement de la demande. Cette durée peut être prorogée 
par l’État requis à la demande de l’État requérant. 

2. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut pas être extradée vers un État 
tiers pour une infraction commise avant sa remise, à moins que l’État qui effectue la remise n’y 
consente.  

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’opposent pas à la détention, 
au jugement ou à la condamnation d’une personne extradée ni à son extradition vers un État tiers 
si : 

a) Cette personne quitte le territoire de l’État requérant après l’extradition pour ensuite y 
revenir de son propre chef; ou si 

b) Cette personne ne quitte pas le territoire de l’État requérant dans les dix jours suivant la 
date à laquelle elle aurait pu le faire librement.  

Article 15. Renonciation à la procédure d’extradition  

Si la personne réclamée consent à être remise à l’État requérant, l’État requis peut la remettre 
dans les plus brefs délais sans autre procédure. 

Article 16. Transit 

1. Chaque État contractant peut autoriser le transit à travers son territoire d’une personne 
remise à l’autre État par un État tiers. Une demande de transit est transmise par la voie 
diplomatique ou directement entre le Département de la justice des États-Unis et le Procureur 
général de la Grenade. Cette demande peut également être transmise par l’intermédiaire 
d’INTERPOL, ou par tout autre moyen convenu entre les États contractants. Elle contient une 
description de la personne transportée, ainsi qu’un bref exposé des éléments de l’affaire. Une 
personne en transit peut être maintenue en détention pendant la période du transit.   

2. Aucune autorisation n’est requise en cas de transport aérien ne prévoyant aucune escale 
sur le territoire de l’État contractant. En cas d’atterrissage imprévu sur le territoire de l’autre État 
contractant, ce dernier peut exiger une demande de transit conformément au paragraphe 1. Cet État 
contractant peut placer en détention la personne à transporter jusqu’à ce qu’il reçoive la demande 
de transit et que le transit soit effectué, à condition que la demande soit reçue dans un délai de 96 
heures après l’atterrissage imprévu.  
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Article 17. Représentation et frais 

1. L’État requis conseille l’État requérant, lui fournit son assistance, comparait en son nom 
et représente ses intérêts au cours de toute procédure engagée à la suite d’une demande 
d’extradition. 

2. L’État requérant prend à sa charge les frais résultant de la traduction des documents 
d’extradition et du transport de la personne remise. L’État requis assume tous les autres frais 
encourus dans cet État liés à la procédure d’extradition.  

3. Aucun État ne réclame de l’autre État des dédommagements pécuniaires résultant de 
l’arrestation, la détention, l’examen ou la remise des personnes réclamées en vertu du présent 
Traité. 

Article 18. Consultations 

Le Département de la justice des États-Unis et le Procureur général de la Grenade peuvent se 
consulter directement au sujet du traitement des cas individuels et pour assurer le maintien et 
l’amélioration des procédures de mise en œuvre du présent Traité. Les questions examinées au 
cours de telles consultations comprennent la formation et l’assistance technique. 

Article 19. Application 

Sous réserve du paragraphe 3 de l’article 20, le présent Traité s’applique aux infractions 
commises aussi bien avant qu’après la date de son entrée en vigueur. 

Article 20. Ratification et entrée en vigueur 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification sont échangés 
à Washington dans les meilleurs délais. 

2. Le présent Traité entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification. 
3. Dès l’entrée en vigueur du présent Traité, le traité d’extradition signé à Londres le 

22 décembre 1931 cesse de produire ses effets entre les États-Unis et la Grenade. Toutefois, le 
traité précédent s’applique aux procédures d’extradition dans lesquelles les documents 
d’extradition ont déjà été soumis aux tribunaux de l’État requis au moment de l’entrée en vigueur 
du présent Traité, sauf si l’article 15 du présent Traité s’y applique. L’article 14 du présent Traité 
s’applique aux personnes passibles d’extradition en vertu du traité précédent. 
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Article 21. Dénonciation 

Chacun des États contractants peut dénoncer le présent Traité à tout moment moyennant un 
préavis écrit adressé à l’autre État contractant. La dénonciation prend effet six mois après la 
réception du préavis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Saint-Georges, à la Grenade, le 30 mai 1996, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Grenade : 
[SIGNÉ]



Volume 2939, I-51132 

 165 

No. 51132 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Dominica 

Extradition Treaty between the Government of the United States of America and the 
Government of Dominica. Roseau, 10 October 1996 

Entry into force:  25 May 2000 by the exchange of the instruments of ratification, in accordance 
with article 20  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Dominique 

Traité d'extradition entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement 
de la Dominique. Roseau, 10 octobre 1996 

Entrée en vigueur :  25 mai 2000 par l'échange des instruments de ratification, conformément à 
l'article 20  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 



Volume 2939, I-51132 

 166 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2939, I-51132 

 167 

 



Volume 2939, I-51132 

 168 

 



Volume 2939, I-51132 

 169 

 



Volume 2939, I-51132 

 170 

 



Volume 2939, I-51132 

 171 

 



Volume 2939, I-51132 

 172 

 



Volume 2939, I-51132 

 173 

 



Volume 2939, I-51132 

 174 

 



Volume 2939, I-51132 

 175 

 



Volume 2939, I-51132 

 176 

 



Volume 2939, I-51132 

 177 

 



Volume 2939, I-51132 

 178 

 



Volume 2939, I-51132 

 179 

 



Volume 2939, I-51132 

 180 

 



Volume 2939, I-51132 

 181 

 



Volume 2939, I-51132 

 182 

 



Volume 2939, I-51132 

 183 

 



Volume 2939, I-51132 

 184 

 



Volume 2939, I-51132 

 185 

 



Volume 2939, I-51132 

 186 

 



Volume 2939, I-51132 

 187 

 



Volume 2939, I-51132 

 188 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Dominique, 
Rappelant le Traité d’extradition entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le 

Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, signé à Londres 
le 8 juin 1972, 

Notant que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la Dominique 
appliquent tous deux actuellement les dispositions de ce Traité, et 

Désireux d’améliorer l’efficacité de la coopération entre les deux États en matière de 
répression de la criminalité et, à cette fin, de conclure un nouveau traité relatif à l’extradition des 
personnes accusées ou condamnées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation d’extrader 

Chacun des États contractants s’engage à extrader vers l’autre, conformément aux 
dispositions du présent Traité, les personnes qui sont réclamées aux fins de poursuites ou que les 
autorités de l’État requérant ont jugées coupables d’une infraction donnant lieu à extradition.  

Article 2. Infractions donnant lieu à extradition 

1. Une infraction donne lieu à extradition si elle est passible, en vertu de la législation des 
deux États contractants, d’une peine privative de liberté d’une durée supérieure à une année, ou 
d’une peine plus sévère. 

2. Donnent également lieu à extradition les faits constitutifs de tentative ou de complicité 
dans la commission d’une infraction visée au paragraphe 1, en fournissant assistance, 
encouragement, conseil, service, ou de toute autre manière avant ou après une telle infraction. 

3. Aux fins du présent article, une infraction donne lieu à extradition : 
a) Que la législation des États contractants la classe ou non dans la même catégorie 

d’infractions ou lui donne ou non le même libellé; ou  
b) Que l’infraction fasse partie ou non de celles pour lesquelles la législation fédérale des 

États-Unis exige la preuve d’un transport entre États ou l’utilisation du courrier ou l’emploi de 
tout autre moyen d’échange commercial entre États ou de commerce extérieur, de tels éléments ne 
servant qu’à établir la compétence d’un tribunal fédéral des États-Unis.  

4. Si l’infraction a été commise hors du territoire de l’État requérant et si la législation de 
l’État requis : 

a) Autorise la sanction d’une infraction commise hors de son territoire dans des 
circonstances analogues, l’extradition est accordée conformément au présent Traité; ou  

b) N’autorise pas la sanction d’une infraction commise hors de son territoire dans des 
circonstances analogues, l’extradition peut néanmoins être accordée à la discrétion de l’autorité 
exécutive de l’État requis, sous réserve que tous les autres critères requis par le présent Traité 
soient satisfaits.  

5. Si l’extradition a été accordée au titre d’une infraction donnant lieu à extradition, elle 
l’est aussi pour toute autre infraction visée dans la demande, même si cette dernière est passible 
d’une peine privative de liberté d’une durée inférieure à un an, sous réserve que toutes les autres 
conditions requises pour l’extradition soient remplies. 
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Article 3. Nationalité 

Si toutes les conditions relatives à l’extradition prévues par le présent Traité sont remplies, 
l’extradition ne peut être refusée en raison de la nationalité de la personne réclamée. 

Article 4. Infractions politiques et militaires 

1. L’extradition n’est pas accordée si l’infraction au titre de laquelle elle est demandée revêt 
un caractère politique. 

2. Aux fins du présent Traité, les infractions suivantes ne sont pas considérées comme des 
infractions politiques : 

a) Un homicide ou tout autre acte de violence contre la personne d’un chef d’État de l’un 
des États contractants, ou d’un membre de sa famille;  

b) Une infraction pour laquelle les deux États contractants ont l’obligation, en vertu d’un 
accord international multilatéral, d’extrader la personne réclamée ou de soumettre l’affaire à leurs 
autorités compétentes pour décision en matière de poursuites; et  

c) Une complicité ou une tentative de commettre l’une des infractions précédentes, ou la 
participation en qualité de complice d’une personne qui a commis ou qui a l’intention de 
commettre de telles infractions. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, l’extradition n’est pas 
accordée si l’autorité exécutive de l’État requis estime que la demande est politiquement motivée. 

4. L’autorité exécutive de l’État requis peut refuser l’extradition pour les infractions 
considérées comme telles par le code militaire et non par le code pénal ordinaire.  

Article 5. Poursuites antérieures 

1. L’extradition n’est pas accordée lorsque la personne réclamée a déjà été condamnée ou 
acquittée dans l’État requis au titre de l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 

2. L’extradition n’est pas refusée au motif que les autorités de l’État requis ont décidé de ne 
pas poursuivre la personne réclamée pour les actes à raison desquels l’extradition est demandée, 
ou d’abandonner toute poursuite pénale engagée contre elle pour ces actes.  

Article 6. Procédures d’extradition et pièces requises  

1. Toutes les demandes d’extradition sont transmises par la voie diplomatique. 
2. Sont produits à l’appui de toute demande d’extradition : 
a) Les documents, déclarations ou autres types d’informations indiquant l’identité de la 

personne réclamée et le lieu probable où elle se trouve; 
b) Des informations sur les circonstances de l’infraction et l’historique de la procédure y 

relative;  
c) Des informations concernant : 

i) Les dispositions législatives décrivant les éléments constitutifs de l’infraction pour 
laquelle l’extradition est demandée;  



Volume 2939, I-51132 

 191 

ii) Les dispositions législatives décrivant la peine prévue pour l’infraction; et 
iii) Les dispositions législatives décrivant toute prescription en matière de poursuites; et 

d) Les documents, déclarations ou autres types d’informations visées aux paragraphes 3 
ou 4 du présent article, suivant le cas. 

3. La demande d’extradition d’une personne réclamée aux fins de poursuites est également 
accompagnée des pièces suivantes : 

a) Une copie du mandat d’arrêt ou de l’ordre d’arrestation, le cas échéant, délivré par un 
juge ou par toute autre autorité compétente de l’État requérant; 

b) L’acte d’inculpation; et 
c) Les informations qui donnent de bonnes raisons de croire que la personne réclamée a 

commis l’infraction pour laquelle l’extradition est demandée. 
4. La demande d’extradition d’une personne qui a été reconnue coupable de l’infraction 

pour laquelle l’extradition est demandée s’accompagne en outre des pièces suivantes : 
a) Une copie du jugement de condamnation ou, à défaut, un document délivré par une 

autorité judiciaire attestant que cette personne a été condamnée; 
b) Des informations établissant que la personne réclamée est bel et bien celle visée par la 

condamnation;  
c) Une copie de la peine prononcée, si la personne réclamée a été condamnée, et une 

déclaration établissant la mesure dans laquelle la peine a été exécutée; et  
d) Dans le cas d’une personne qui a été condamnée par contumace, les documents visés au 

paragraphe 3. 

Article 7. Recevabilité des pièces  

Les pièces qui accompagnent la demande d’extradition sont reçues et admises comme preuves 
dans la procédure d’extradition si elles répondent aux conditions suivantes :  

a) Dans le cas d’une demande présentée par les États-Unis, si elles sont authentifiées par un 
fonctionnaire du Département d’État des États-Unis et certifiées par l’agent diplomatique ou 
consulaire principal de la Dominique résidant aux États-Unis; 

b) Dans le cas d’une demande présentée par la Dominique, si elles sont certifiées par l’agent 
diplomatique ou consulaire principal des États-Unis résidant en Dominique, tel que prévu par la 
législation des États-Unis en matière d’extradition; ou 

c) Si elles sont certifiées ou authentifiées de toute autre manière acceptée par la législation 
de l’État requis. 

Article 8. Prescription 

L’extradition ne peut être refusée en raison de la législation de l’État requérant ou de l’État 
requis en matière de prescription. 
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Article 9. Arrestation provisoire 

1. En cas d’urgence, un État contractant peut engager la procédure d’extradition en 
demandant l’arrestation provisoire de la personne réclamée. Une demande d’arrestation provisoire 
peut être transmise par la voie diplomatique ou directement entre le Département de la justice des 
États-Unis et le Procureur général de la Dominique. Cette demande peut également être transmise 
par l’intermédiaire de l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), ou par tout 
autre moyen convenu entre les États contractants. 

2. La demande d’arrestation provisoire contient les éléments suivants : 
a) Le signalement de la personne réclamée;  
b) Le lieu, s’il est connu, où se trouve la personne réclamée;  
c) Un bref exposé des faits, y compris, si possible, le moment et le lieu de l’infraction;  
d) Une description des lois violées; 
e) Une déclaration attestant l’existence d’un mandat d’arrêt, d’une condamnation ou d’un 

jugement prononcé contre la personne réclamée; et  
f) Une déclaration indiquant qu’une demande d’extradition de la personne réclamée suivra.  
3. L’État requérant est informé sans délai de la suite donnée à sa demande et des raisons de 

tout refus. 
4. L’arrestation provisoire prend fin si, dans un délai de 45 jours après l’arrestation de la 

personne réclamée, l’État requis n’a pas reçu la demande d’extradition et les pièces visées à 
l’article 6. Ce délai peut être prorogé, à la demande de l’État requérant, d’une durée allant 
jusqu’à 15 jours après l’arrestation de la personne réclamée.  

5. La remise en liberté de la personne réclamée conformément au paragraphe 4 du présent 
article ne fait pas obstacle à une nouvelle arrestation et à l’extradition de ladite personne si la 
demande et les pièces justificatives sont reçues ultérieurement.  

Article 10. Décision et remise 

1. L’État requis transmet par la voie diplomatique et dans les meilleurs délais à l’État 
requérant sa décision au sujet de la demande d’extradition. 

2. En cas de rejet total ou partiel de la demande, l’État requis motive sa décision. Sur 
demande, l’État requis transmet la copie des décisions judiciaires pertinentes. 

3. Si la demande d’extradition est accordée, les autorités des États contractants conviennent 
de la date et du lieu de la remise de la personne réclamée. 

4. Si la personne réclamée n’est pas extradée du territoire de l’État requis dans les délais 
prévus par la législation de cet État, elle peut être remise en liberté et l’État requis peut 
ultérieurement refuser l’extradition pour la même infraction.  

Article 11. Remise provisoire et différée  

1. En cas d’acceptation d’une demande d’extradition visant une personne faisant l’objet de 
poursuites ou purgeant une peine sur le territoire de l’État requis, ce dernier peut remettre 
provisoirement la personne réclamée à l’État requérant aux fins de poursuites. La personne ainsi 
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remise est maintenue en détention dans l’État requérant et est extradée vers l’État requis à l’issue 
des poursuites judiciaires engagées contre elle, selon les modalités convenues d’un commun 
accord entre les États contractants.  

2. L’État requis peut ajourner la procédure d’extradition à l’encontre d’une personne qui fait 
l’objet de poursuites ou qui purge une peine dans cet État. Cet ajournement peut continuer jusqu’à 
la fin des poursuites contre la personne réclamée ou jusqu’à ce que celle-ci ait purgé toute peine 
prononcée.  

Article 12. Demandes d’extradition présentées par plusieurs États 

Si l’État requis reçoit, pour la même personne, des demandes d’extradition provenant de 
l’autre État contractant et d’un ou plusieurs autres États, que ce soit pour la même infraction ou 
pour d’autres infractions, l’autorité exécutive de l’État requis décide à quel État remettre la 
personne réclamée. En prenant sa décision, l’État requis tient compte de tous les facteurs 
pertinents, y compris, sans toutefois s’y limiter : 

a) Si les demandes sont présentées en vertu d’un traité; 
b) Le lieu où chaque infraction a été commise; 
c) Les intérêts respectifs des États requérants; 
d) La gravité des infractions; 
e) La nationalité de la victime; 
f) L’éventualité d’une extradition ultérieure entre les États requérants; et 
g) L’ordre chronologique de réception des demandes d’extradition introduites par les États 

requérants.  

Article 13. Saisie et remise de biens 

1. Dans la mesure où sa législation le permet, l’État requis peut saisir et remettre à l’État 
requérant tous les articles, documents et pièces à conviction ayant trait à l’infraction pour laquelle 
l’extradition est accordée. Les éléments visés par le présent article peuvent être remis même 
lorsque l’extradition ne peut être effectuée du fait du décès, de la disparition ou de l’évasion de la 
personne réclamée.  

2. L’État requis peut subordonner la remise de tels biens à une assurance suffisante de la 
part de l’État requérant garantissant que ces biens seront restitués à l’État requis dans les meilleurs 
délais. L’État requis peut en outre ajourner la remise des biens s’il s’avère qu’ils sont nécessaires 
pour servir de preuve dans ledit État.  

3. Les droits des tierces parties sur de tels biens sont dûment respectés.  

Article 14. Règle de la spécialité  

1. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut être détenue, jugée ou 
sanctionnée sur le territoire de l’État requérant que :  

a) Pour l’infraction pour laquelle l’extradition a été accordée ou une infraction libellée 
autrement s’appuyant sur les mêmes faits pour lesquels l’extradition a été accordée, sous réserve 
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qu’une telle infraction puisse donner lieu à extradition, ou qu’elle soit une infraction incluse mais 
de gravité moindre; 

b) Pour une infraction commise après l’extradition de la personne réclamée; ou 
c) Pour une infraction pour laquelle l’autorité exécutive de l’État requis a autorisé la 

détention, le jugement ou la condamnation de ladite personne. Aux fins du présent alinéa : 
i) L’État requis peut exiger que lui soient remises les pièces énumérées à l’article 6; et 
ii) La personne extradée peut être détenue par l’État requérant pour une durée de 

90 jours en attendant le traitement de la demande. Cette durée peut être prorogée par 
l’État requis à la demande de l’État requérant. 

2. Une personne extradée en vertu du présent Traité ne peut pas être extradée vers un État 
tiers pour une infraction commise avant sa remise, à moins que l’État qui effectue la remise n’y 
consente.  

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’opposent pas à la détention, 
au jugement ou à la condamnation d’une personne extradée ni à son extradition vers un État tiers 
si : 

a) Cette personne quitte le territoire de l’État requérant après l’extradition pour ensuite y 
revenir de son propre chef; ou si 

b) Cette personne ne quitte pas le territoire de l’État requérant dans les dix jours suivant la 
date à laquelle elle aurait pu le faire librement.  

Article 15. Renonciation à la procédure d’extradition  

Si la personne réclamée consent à être remise à l’État requérant, l’État requis peut la remettre 
dans les plus brefs délais sans autre procédure. 

Article 16. Transit 

1. Chaque État contractant peut autoriser le transit à travers son territoire d’une personne 
remise à l’autre État par un État tiers. Une demande de transit est transmise par la voie 
diplomatique ou directement entre le Département de la justice des États-Unis et le Procureur 
général de la Dominique. Cette demande peut également être transmise par l’intermédiaire 
d’INTERPOL, ou par tout autre moyen convenu entre les États contractants. Elle contient une 
description de la personne transportée, ainsi qu’un bref exposé des éléments de l’affaire. Une 
personne en transit peut être maintenue en détention pendant la période du transit.  

2. Aucune autorisation n’est requise en cas de transport aérien ne prévoyant aucune escale 
sur le territoire de l’État contractant. En cas d’atterrissage imprévu sur le territoire de l’autre État 
contractant, ce dernier peut exiger une demande de transit conformément au paragraphe 1. Cet État 
contractant peut placer en détention la personne à transporter jusqu’à ce qu’il reçoive la demande 
de transit et que le transit soit effectué, à condition que la demande soit reçue dans un délai de 96 
heures après l’atterrissage imprévu.  
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Article 17. Représentation et frais 

1. L’État requis conseille l’État requérant, lui fournit son assistance, comparait en son nom 
et représente ses intérêts au cours de toute procédure engagée à la suite d’une demande 
d’extradition. 

2. L’État requérant prend à sa charge les frais résultant de la traduction des documents 
d’extradition et du transport de la personne remise. L’État requis assume tous les autres frais 
encourus dans cet État liés à la procédure d’extradition.  

3. Aucun État ne réclame de l’autre État des dédommagements pécuniaires résultant de 
l’arrestation, la détention, l’examen ou la remise des personnes réclamées en vertu du présent 
Traité.  

Article 18. Consultations 

Le Département de la justice des États-Unis et le Procureur général de la Dominique peuvent 
se consulter directement au sujet du traitement des cas individuels et pour assurer le maintien et 
l’amélioration des procédures de mise en œuvre du présent Traité. Les questions examinées au 
cours de telles consultations comprennent la formation et l’assistance technique. 

Article 19. Application 

Sous réserve du paragraphe 3 de l’article 20, le présent Traité s’applique aux infractions 
commises aussi bien avant qu’après la date de son entrée en vigueur. 

Article 20. Ratification et entrée en vigueur 

1. Le présent Traité est soumis à ratification et les instruments de ratification sont échangés 
à Washington dans les meilleurs délais. 

2. Le présent Traité entre en vigueur à la date de l’échange des instruments de ratification. 
3. Dès l’entrée en vigueur du présent Traité, le traité d’extradition signé à Londres 

le 8 juin 1972 cesse de produire ses effets entre les États-Unis et la Dominique. Toutefois, le traité 
précédent s’applique aux procédures d’extradition dans lesquelles les documents d’extradition ont 
déjà été soumis aux tribunaux de l’État requis au moment de l’entrée en vigueur du présent Traité, 
sauf si l’article 15 du présent Traité s’y applique. L’article 14 du présent Traité s’applique aux 
personnes passibles d’extradition en vertu du traité précédent. 
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Article 21. Dénonciation 

Chacun des États contractants peut dénoncer le présent Traité à tout moment moyennant un 
préavis écrit adressé à l’autre État contractant. La dénonciation prend effet six mois après la 
réception du préavis. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Traité. 

FAIT à Roseau, en Dominique, le 10 octobre 1996, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la Dominique : 
[SIGNÉ] 
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No. 51133 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Afghanistan 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and 
Afghanistan regarding grants under the Foreign Assistance Act of 1961, as amended, or 
successor legislation, and the furnishing of defense articles, related to defense articles 
under the United States International Military Education and Training (IMET) 
Program, and other defense services from the United States of America to the 
Afghanistan Interim Administration. Kabul, 6 April 2002 and 13 April 2002 

Entry into force:  13 April 2002 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Afghanistan 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et l'Afghanistan 
relatif à des dons en vertu de la loi de 1961 sur l'aide étrangère, telle que modifiée, ou de 
toute autre loi qui la remplacerait, et la fourniture de matériels de défense, relatifs au 
matériel de défense dans le cadre du Programme international d'instruction et de 
formation militaires des États-Unis (IMET), et d'autres services de défense de la part 
des États-Unis d'Amérique à l'Administration intérimaire afghane. Kaboul, 6 avril 2002 
et 13 avril 2002 

Entrée en vigueur :  13 avril 2002 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Kaboul, le 6 avril 2002 
 

No 02-0142  
 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 
étrangères de l’Administration intérimaire afghane et a l’honneur de se référer aux discussions 
précédentes entre les représentants des deux Gouvernements portant sur les dons en vertu de la loi 
de 1961 relative à l’aide aux pays étrangers, telle que modifiée, ou de toute autre loi qui la 
remplacerait, et sur la fourniture de matériel de défense dans le cadre du Programme international 
d’instruction et de formation militaires des États-Unis (IMET), ainsi que d’autres services de 
défense, par les États-Unis d’Amérique à l’Administration intérimaire afghane. 

Conformément à ces discussions, il est proposé que l’Administration intérimaire afghane 
consente à ce qui suit : 

A.  À moins que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique n’y ait préalablement 
consenti, l’Administration intérimaire afghane s’abstient : 

I)  De permettre l’utilisation d’un tel matériel de défense, d’une formation connexe, y 
compris le matériel de formation, ou de tout autre service de défense par toute personne autre 
qu’un officier, un employé ou un agent de l’Administration intérimaire afghane; 

II)  De transférer ou de permettre à tout officier, employé ou agent de l’Administration 
intérimaire afghane de transférer un tel matériel, une formation connexe, y compris le matériel de 
formation, ou tout autre service de défense par donation, vente ou à tout autre titre; ou 

III)  D’utiliser ou de permettre l’utilisation d’un tel matériel, d’une formation connexe, y 
compris le matériel de formation, ou des services de défense à des fins autres que celles pour 
lesquelles ils ont été fournis; 

B.  Lesdits matériels, formations connexes, y compris le matériel de formation, ou services 
de défense sont rendus au Gouvernement des États-Unis d’Amérique lorsqu’ils cessent d’être 
nécessaires aux fins pour lesquelles ils ont été fournis, à moins que le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique n’accepte qu’il n’en soit disposé autrement; 

C.  Le produit net d’une vente perçu par l’Administration intérimaire afghane en raison de la 
cession, avec le consentement écrit préalable du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, de 
tout matériel de défense fourni par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique sous forme de 
don, est versé au Gouvernement des États-Unis d’Amérique; 

D.  L’Administration intérimaire afghane assure la sécurité d’un tel matériel, d’une 
formation connexe, y compris le matériel de formation, et de tout autre service de défense; leur 
accorde substantiellement le même degré de protection sécuritaire que celui qui leur est accordé 
par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique; permet, selon les exigences des États-Unis, que 
les représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique procèdent à un examen et à une 
révision continus de l’utilisation qu’elle en fait; et fournit les informations nécessaires relatives à 
cette utilisation aux représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique; et 

E.  Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut également, de temps à autre, 
subordonner la fourniture de matériels, de services et de formations connexes accordés en vertu 
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d’une autre base juridique (à l’exception de la loi des États-Unis sur le contrôle des exportations 
d’armes) aux conditions du présent Accord. Les transferts effectués en vertu de la loi des 
États-Unis sur le contrôle des exportations d’armes continuent d’être régis par les dispositions de 
cette loi et par les règlements des États-Unis applicables à de tels transferts. 

La note du Ministère des affaires étrangères indiquant que ce qui précède rencontre 
l’agrément de l’Administration intérimaire afghane constituera, conjointement avec la présente 
note, un accord entre les deux Gouvernements, lequel entrera en vigueur à la date de la réponse du 
Ministère. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de l’Administration intérimaire afghane les assurances de sa plus haute 
considération. 

 
[SIGNÉ] 

Ambassade des États-Unis d’Amérique 
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II 
 

GOUVERNEMENT INTÉRIMAIRE D’AFGHANISTAN 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 
Monsieur l’Ambassadeur, 

Le Ministère des affaires étrangères de l’Administration intérimaire afghane accuse, par la 
présente, réception de la note 02-0142, reçue le 6 avril 2002. 

Le Ministère des affaires étrangères de l’Administration intérimaire afghane a l’honneur de 
confirmer que les propositions énoncées dans la note de l’ambassade rencontrent l’agrément du 
Gouvernement de l’Administration intérimaire afghane et que la note de l’ambassade ainsi que la 
présente réponse constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui entre en vigueur à cette 
date. 
 

DR. ABDULLAH 
Ministre des affaires étrangères  

Administration intérimaire afghane  
Kaboul, Afghanistan 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique  
Kaboul, Afghanistan 
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No. 51134 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Timor-Leste 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Democratic Republic of East Timor concerning the program of the Peace Corps in 
the Democratic Republic of East Timor. Dili, 24 May 2002 

Entry into force:  24 May 2002 by signature, in accordance with article IX  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of 

the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Timor-Leste 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République démocratique du Timor oriental relatif au programme du Peace Corps en 
République démocratique du Timor oriental. Dili, 24 mai 2002 

Entrée en vigueur :  24 mai 2002 par signature, conformément à l'article IX  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée générale 

destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 51135 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

North Atlantic Treaty Organization 

Memorandum of Agreement between the Department of Defense of the United States of 
America and the North Atlantic Treaty Organization Consultation, Command and 
Control Organization (NC3O) concerning air command, control, communications and 
intelligence capabilities. Washington, 23 April 2002, and Brussels, 7 May 2002 

Entry into force:  7 May 2002 by signature, in accordance with article 16  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Organisation du Traité de l'Atlantique Nord 

Mémorandum d'accord entre le Département de la défense des États-Unis d'Amérique et 
l’Organisation de consultation, de commandement et de contrôle (NC3O) de 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord relatif au commandement aérien, au 
contrôle, aux communications et aux capacités de renseignement. Washington, 23 avril 
2002, et Bruxelles, 7 mai 2002 

Entrée en vigueur :  7 mai 2002 par signature, conformément à l'article 16  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES 
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET L’ORGANISATION DE CONSULTATION, DE 
COMMANDEMENT ET DE CONTRÔLE (NC3O) DE L’ORGANISATION DU 
TRAITÉ DE L’ATLANTIQUE NORD RELATIF AU COMMANDEMENT 
AÉRIEN, AU CONTRÔLE, AUX COMMUNICATIONS ET AUX CAPACITÉS 
DE RENSEIGNEMENT 

TABLE DES MATIÈRES 

Préambule 
Article premier   Définitions 
Article II    Objectifs 
Article III    Champ d’application 
Article IV    Gestion (Organisation et responsabilités) 
Article V    Dispositions financières 
Article VI    Dispositions contractuelles 
Article VII    Divulgation et exploitation des informations relatives au projet 
Article VIII    Informations contrôlées non classifiées 
Article IX    Visites des établissements 
Article X    Sécurité 
Article XI    Vente et cession à des tiers et usages alternatifs 
Article XII    Responsabilité et réclamations 
Article XIII    Droits de douane, taxes et frais similaires 
Article XIV    Règlement des différends 
Article XV    Langue 
Article XVI    Modification, dénonciation, entrée en vigueur et durée 
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Préambule 

Le Département de la défense des États-Unis d’Amérique, représenté par le Département de la 
force aérienne, et l’Organisation de consultation, de commandement et de contrôle (NC3O) de 
l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN), représentée par l’Administrateur général 
de l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle (NC3A) de l’OTAN, ci-après 
dénommés les « Parties » : 

Ayant un intérêt commun en matière de défense, 
Reconnaissant les avantages qu’ils peuvent tirer de la standardisation, de la rationalisation et 

de l’interopérabilité des équipements militaires, 
Désirant améliorer leurs moyens conventionnels de défense mutuelle en recourant à des 

technologies émergentes, 
Étant mutuellement appelés à renforcer le commandement aérien, le contrôle, les 

communications et les capacités de renseignement afin de répondre à des besoins opérationnels 
communs, 

Ayant mené indépendamment des études, des activités de recherche et de développement 
exploratoire, ainsi que des tests sur les applications de technologies diverses, et reconnaissant ainsi 
les bénéfices d’une coopération dans les domaines du commandement aérien, du contrôle, des 
communications et des capacités de renseignement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Les Parties sont convenues de définir comme suit les termes et expressions employés dans le 
présent Mémorandum d’accord : 

Commandement, 
contrôle, 
communication et 
renseignement (C3I) 

Le commandement, le contrôle, la communication et le renseignement 
représentent l’éventail complet de la planification de campagnes aériennes, 
qui représente l’engagement d’une force à combattre. En dirigeant et en 
contrôlant la bataille aérienne, le commandant de la composante aérienne 
des forces conjointes effectue les tâches spécifiques suivantes : 
a.  Il détermine où et quand appliquer la puissance aérienne 
conjointement avec les commandants des forces; 
b.  Il établit les conditions optimales pour donner aux forces soutenues 
les meilleures chances de succès; 
c.  Il adapte les campagnes aériennes aux résultats de mission et aux 
intentions révisées du commandant des forces conjointes; 
d.  Il exploite les opportunités découlant du combat, souvent dans un 
délai limité. 
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Centre d’opérations 
aériennes 
combinées (COAC) 

Le Centre d’opérations aériennes combinées (COAC) planifie les 
opérations aériennes conformément aux ordres et aux directives reçus des 
quartiers généraux supérieurs. Les opérations englobent la planification des 
missions offensives, défensives et de soutien, ainsi que le développement 
d’un dispositif de défense aérienne dans une zone assignée. Le Centre 
élabore des ordres de missions aériennes pour que les unités subordonnées 
exécutent les opérations aériennes planifiées. 

Informations 
classifiées 

Informations officielles qui nécessitent une protection dans l’intérêt de la 
sécurité nationale ou de l’OTAN et qui sont ainsi désignées par 
l’application d’un marquage de classification de sécurité. 

Contrat 
 

Toute relation juridique mutuellement contraignante qui oblige un sous-
traitant à fournir des produits ou services et contraint l’une des Parties, ou 
les deux, à payer pour de tels produits ou services. 

Passation  
de marchés 

Obtention de produits ou de services par le biais d’un contrat auprès de 
fournisseurs autres que les organismes des Parties. 

Organisme 
contractant 

Entité appartenant à l’organisme d’une Partie, habilitée à conclure, gérer ou 
résilier des contrats. 

Fonctionnaire 
chargé  
des marchés 

Personne représentant un organisme contractant d’une Partie, habilitée à 
conclure, gérer et résilier des contrats. 

Sous-traitant Toute entité à laquelle l’organisme contractant d’une Partie a attribué un 
contrat. 

Informations 
contrôlées  
non classifiées 

Informations non classifiées dont l’accès ou la distribution est restreint, 
conformément aux lois ou règlements applicables. Qu’elles soient fournies 
ou produites en vertu du présent Mémorandum d’accord, les informations 
sont marquées de sorte à en identifier le caractère confidentiel. Il peut 
s’agir d’informations déclassifiées mais maintenues sous contrôle. 

Plafond des coûts Le montant maximal auquel le coût du projet peut être porté sans l’accord 
écrit préalable des Parties. 

Fins  
de défense 

La fabrication ou toute autre exploitation, partout dans le monde, par les 
forces armées d’une Partie ou pour leur compte. 

Autorité de sécurité 
désignée 

Le bureau de sécurité chargé par le Département de la défense et par 
l’OTAN des questions de sécurité du présent Mémorandum d’accord. 

Développement 
technique et 
manufacturier 

Le système ou l’équipement ainsi que les principaux objets nécessaires à 
son soutien sont pleinement développés, conçus, fabriqués, testés et 
évalués. Les résultats visés sont, au minimum, un système de pré-
production qui se rapproche étroitement du produit final, les documents 
nécessaires au lancement de la phase de production, et les résultats du test 
démontrant que le produit répondra aux exigences établies. 

Capacité initiale du 
COAC 

Système de gestion tactique opérationnel utilisé à tous les niveaux des 
opérations aériennes de l’OTAN. Il fournit un kit d’outils complet pour la 
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planification, la gestion et le contrôle de la guerre aérienne. La capacité 
initiale du COAC a évolué, passant d’un prototype exploratoire à un 
système intérimaire utilisé par l’OTAN. 

Capacité 
opérationnelle 
initiale 

Date à laquelle la première ou les premières unités d’un système sont 
déployées, ont complété les tests et sont considérées comme prêtes au 
déploiement et à l’appui opérationnel sur le terrain. 
 

Commandant de la 
composante 
aérienne des forces 
conjointes 
 

Le commandant de la composante aérienne des forces conjointes est affecté 
par le commandant des forces conjointes. Ses responsabilités comprennent, 
sans toutefois s’y limiter, la planification, la coordination et l’attribution 
des tâches conformément aux décisions du commandant des forces 
conjointes y relatives. Le commandant de la composante aérienne des 
forces conjointes, sous la direction et l’autorité du commandant des forces 
conjointes, et en coordination avec des commandants d’autres composantes 
et d’autres commandants affectés ou en appui, recommande au 
commandant des forces conjointes la répartition des sorties aériennes entre 
diverses missions ou zones géographiques. 

Projet conjoint Afin de permettre l’échange des données, des informations et des produits 
relatifs au commandement, au contrôle, à la communication et au 
renseignement, et résultant des travaux effectués par l’Agence de 
consultation, de commandement et de contrôle de l’OTAN dans le cadre de 
son programme de travail et par les États-Unis dans le cadre de son 
développement de systèmes de commandement, de contrôle, de 
communication et de renseignement, en vue d’atteindre une interopérabilité 
maximale (le « projet »). 

Brevet Protection juridique du droit d’exclure autrui de la fabrication, de 
l’utilisation ou de la vente d’une invention. Le terme couvre tous les 
brevets, y compris, sans toutefois s’y limiter, les brevets de mise en œuvre, 
d’amélioration ou d’addition, les brevets secondaires, les modèles d’utilité, 
les brevets de modèles de conception, les modèles enregistrés et les 
certificats d’invention ou les protections statutaires similaires, ainsi que 
leurs divisions, rééditions, continuations, renouvellements et prolongations. 

Informations 
générales relatives 
au projet 

Informations ne résultant pas de l’exécution du projet. 
 

Informations 
nouvelles relatives 
au projet 

Informations produites lors de l’exécution du projet. 
 

Informations 
relatives au projet 

Toutes les informations fournies, générées ou utilisées dans le cadre du 
présent projet, quels qu’en soient la forme ou le type, y compris, sans 
toutefois s’y limiter, celles à caractère scientifique, technique, commercial 
ou financier, et notamment les photographies, les rapports, les manuels, les 
données faisant état de menaces, les données expérimentales, les données 
relatives aux essais, les plans, les spécifications, les procédés, les 
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techniques, les inventions, les dessins, les ouvrages techniques, les 
enregistrements sonores, les illustrations et autres présentations graphiques, 
qu’elles soient sur bande magnétique, sur support électronique ou sous 
toute autre forme et qu’elles soient ou non soumises à des droits d’auteurs, 
à des brevets ou à d’autres protections juridiques. 

Invention liée au 
projet 

Toute invention ou découverte formulée ou faite (conçue ou mise en 
pratique pour la première fois) au cours de travaux réalisés dans le cadre du 
présent projet. L’expression « mise en pratique pour la première fois » 
s’entend de la première démonstration, suffisante pour qu’un spécialiste du 
domaine dont l’invention relève puisse en confirmer l’opérabilité pour 
l’usage auquel elle est destinée dans son environnement prévu. 

Logiciel 
informatique lié au 
projet 

Les informations de projet, y compris les programmes informatiques, les 
bases de données et la documentation des logiciels sur des supports lisibles 
à la machine ou sous une forme lisible par l’utilisateur, directement liées au 
support ou à la production du projet. Les exemples comprennent, sans 
toutefois s’y limiter, les logiciels de formation, les logiciels de test 
d’équipements et les logiciels d’ingénierie de production, entre autres. 

Commandant 
subordonné 
principal (CSP) 

Le commandant subordonné principal est identifié dans la composante 
aérienne, terrestre ou maritime. Le commandant subordonné principal de la 
composante aérienne de l’OTAN est l’équivalent du commandant de la 
composante aérienne des États-Unis. 

Système principal 
de la gestion de la 
bataille sur le 
théâtre 

Le système principal de la gestion de la bataille sur le théâtre est un 
système de gestion de bataille pour mener les opérations aériennes sur le 
théâtre. Il offre une gestion de bataille cohérente et coordonnée aux 
niveaux du COAC et du Centre des opérations d’unité aérienne (pour les 
opérations et le renseignement). Le système principal de la gestion de la 
bataille sur le théâtre offre un kit d’outils complet pour la gestion et la 
planification de la guerre aérienne en général et au quotidien. 

Tierce partie Tout gouvernement autre que celui des États-Unis, ainsi que toute personne 
ou autre entité dont le gouvernement n’est pas celui des États-Unis. Aux 
fins du présent Mémorandum d’accord, l’OTAN, son personnel ainsi que 
les sous-traitants de toute nation de l’OTAN liés par un contrat à l’OTAN 
aux fins du présent projet ne sont pas des tierces parties. 

Centre des 
opérations d’unité 
aérienne 

Le centre de commandement pour le commandant d’unité aérienne et son 
personnel. Toutes les informations pertinentes nécessaires à la gestion des 
opérations quotidiennes de l’unité aérienne (et de la base aérienne hôte) et 
à l’exécution des responsabilités d’unité aérienne en vertu d’un ordre 
d’opérations aériennes sont disponibles dans ce centre. Le Centre des 
opérations d’unité aérienne possède des organisations subordonnées qui lui 
rendent compte du statut opérationnel, des capacités et des limitations. Ces 
organisations subordonnées varient selon la composition de l’unité 
aérienne, mais peuvent comprendre la sécurité des bases aériennes, les 
unités/escadrons de vol, l’hôpital, les munitions, le pétrole, l’huile et les 
lubrifiants, les forces de récupération de bases, l’ingénierie civile, etc. 
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Article II. Objectifs 

2.1.  Le système de capacité initiale du COAC développé par l’Agence de consultation, de 
commandement et de contrôle de l’OTAN et le système principal de la gestion de la bataille sur le 
théâtre développé par les États-Unis sont utilisés pour fournir un commandement et un contrôle 
aérien et pour les activités connexes. Il est dans l’intérêt des Parties que les efforts fournis et les 
produits développés soient exploités au bénéfice mutuel du système de capacité initiale du COAC 
et du système principal de la gestion de la bataille sur le théâtre. De plus, la capacité initiale du 
COAC et le système principal de la gestion de la bataille sur le théâtre doivent interagir et être le 
plus interopérables possible. À ces fins, le présent Mémorandum d’accord a comme objectifs : 

2.1.1.  L’exploitation des capacités pertinentes de recherche et de développement de chacune 
des Parties, ainsi que de leurs investissements en technologies et capacités en matière de systèmes 
de commandement, de contrôle, de communication et de renseignement; 

2.1.2.  La détermination conjointe des exigences en matière d’interaction et d’interopérabilité. 
Les réponses à ces exigences peuvent comprendre, sans toutefois s’y limiter, un système 
interface/traducteur; des interfaces de programmation; des applications partagées (commerciales et 
administratives disponibles au grand public, ou des logiciels développés à des fins exclusives); ou 
des changements procéduraux (élaboration commune d’opérations ou de formations); 

2.1.3.  La détermination et la réduction des risques liés à la mise en service dans les domaines 
clés de la fonctionnalité de commandement, de contrôle, de communication et de renseignement 
pour satisfaire aux exigences validées des utilisateurs. 

Article III. Champ d’application 

3.1.  L’ensemble des travaux entrepris en vertu du présent Mémorandum d’accord 
comprend : 

3.1.1.  L’utilisation et l’amélioration des bancs d’essai mis en place pour les modules évolutifs 
des systèmes des Parties, la fourniture de capacités de prototypes élargies, et la conduite de tests 
bêta ainsi que de tests et d’évaluations préliminaires de développement sur le terrain. La fourniture 
de retours d’information provenant des bancs d’essai et des utilisateurs opérationnels, avec des 
solutions potentielles aux problèmes identifiés ainsi que des contributions au processus de saisie 
des exigences pour inclure les programmes aériens de commandement, de contrôle, de 
communication et de renseignement des Parties dans les mises à jour à court terme. 

3.1.2.  Le renforcement de la gestion ainsi que des capacités opérationnelles à tous les niveaux 
du champ de bataille dynamique en faisant interagir les systèmes émergents afin d’optimiser la 
distribution des informations aux commandants et aux combattants. 

3.1.3.  La détermination conjointe d’exigences et la production de la documentation 
appropriée pour assurer le développement technique et manufacturier des éléments, qui peut 
entraîner l’inclusion de capacités dans les systèmes des Parties. 

3.1.4.  Le traitement de la question de l’interopérabilité entre les systèmes de commandement, 
de contrôle, de communication et de renseignement des Parties et tout système adopté par 
l’OTAN. Toutefois, le système de commandement et de contrôle aériens de l’OTAN est couvert 
par un accord distinct. 

3.1.5.  Le développement de la capacité afin que les systèmes de commandement, de contrôle, 
de communication et de renseignement des Parties soient interopérables. 

3.1.6. La facilitation de l’accès à des formations liées à des projets spécifiques lorsqu’elles 
sont disponibles, et l’échange de documentation et de matériels afin de mieux comprendre les 
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systèmes de commandement, de contrôle, de communication et de renseignement de chaque 
Partie. 

3.1.7.  Le développement de la capacité des systèmes à accepter des entrées provenant des 
modèles de jeux de guerre des Parties et à présenter à celles-ci des résultats. 

3.2.  Sous réserve des politiques nationales et des politiques en matière de divulgation de 
l’information de l’OTAN, les tâches spécifiques comprennent, sans toutefois s’y limiter : 

3.2.1.  Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis, le transfert de modules logiciels 
(en code objet uniquement) actuels (et les modules disponibles à l’avenir) que possède le système 
principal de la gestion de la bataille sur le théâtre ainsi que la documentation connexe afin 
d’inclure les structures de bases de données. 

3.2.2.  Sous la direction de l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de 
l’OTAN, le transfert de modules logiciels (en code objet uniquement) actuels (et les modules 
disponibles à l’avenir) dont dispose la capacité initiale du COAC ainsi que la documentation 
connexe afin d’inclure les structures de bases de données. 

3.2.3.  Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis, la fourniture des spécifications 
nécessaires pour obtenir les logiciels et les matériels informatiques disponibles dans le commerce 
qui sont requis pour le système principal de la gestion de la bataille sur le théâtre. 

3.2.4.  Sous la direction de l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de 
l’OTAN, la fourniture des spécifications nécessaires pour obtenir les logiciels et les matériels 
informatiques disponibles dans le commerce qui sont requis pour la capacité initiale du COAC. 

3.2.5.  Sous la direction de l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de 
l’OTAN, l’acquisition de matériels informatiques et de logiciels disponibles dans le commerce qui 
sont requis pour la mise en œuvre du système principal de la gestion de la bataille sur le théâtre à 
l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de l’OTAN. 

3.2.6.  Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis, l’acquisition de matériels 
informatiques et de logiciels disponibles dans le commerce qui sont requis pour la mise en œuvre 
de la capacité initiale du COAC dans le ou les lieux de développement de l’armée de l’air des 
États-Unis. 

3.2.7.  Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis, la fourniture de services techniques 
nécessaires à l’installation, la configuration, l’opération et la maintenance du système principal de 
la gestion de la bataille sur le théâtre à l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle 
de l’OTAN. 

3.2.8.  Sous la direction de l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de 
l’OTAN, la fourniture de services techniques nécessaires à l’installation, la configuration, 
l’opération et la maintenance de la capacité initiale du COAC dans un ou des lieux convenus d’un 
commun accord. 

3.2.9.  Sous la direction de l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de 
l’OTAN et avec la collaboration de l’armée de l’air des États-Unis, l’ingénierie de systèmes et le 
développement de logiciels pour la capacité initiale du COAC, nécessaires à l’interopérabilité avec 
le système principal de la gestion de la bataille sur le théâtre et d’autres systèmes de 
commandement, de contrôle, de communication et de renseignement. 

3.2.10. Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis et avec la collaboration de 
l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de l’OTAN, l’ingénierie de systèmes 
et le développement de logiciels pour le système principal de la gestion de la bataille sur le théâtre, 
nécessaires à l’interopérabilité avec la capacité initiale du COAC. 
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3.2.11. En travaillant conjointement, des analyses de défaillance sur les systèmes installés et 
la fourniture de résultats aux organisations de développement qui possèdent lesdits systèmes. 

3.2.12. En travaillant conjointement, la détermination d’exigences de systèmes de soutien 
émergents pour les applications fonctionnelles et les capacités opérationnelles pour le système 
principal de la gestion de la bataille sur le théâtre et la capacité initiale du COAC. 

3.2.13. En travaillant conjointement, la préparation d’un plan annuel pour traiter de questions 
d’interopérabilité non résolues et d’exigences fonctionnelles communes pour les systèmes des 
Parties. 

3.2.14. Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis ou de l’Agence de consultation, de 
commandement et de contrôle de l’OTAN (suivant le module proposé), des analyses de systèmes 
des modules et des capacités qu’ils contiennent afin de déterminer si ceux-ci peuvent être réutilisés 
dans les autres systèmes d’opération et de planification aériennes des Parties. 

3.2.15. Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis ou de l’Agence de consultation, de 
commandement et de contrôle de l’OTAN (suivant l’amélioration proposée), la réalisation de 
tâches d’ingénierie de système et de développement de logiciels en vue de l’amélioration 
progressive du système principal de la gestion de la bataille sur le théâtre ou de celui de la capacité 
initiale du COAC installés aux emplacements des deux Parties. 

3.2.16. Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis ou de l’Agence de consultation, de 
commandement et de contrôle de l’OTAN (suivant l’amélioration proposée), le test complet des 
logiciels développés conjointement afin de s’assurer qu’ils sont conformes aux normes de 
fonctionnement et n’auront pas d’effets néfastes sur les systèmes d’opération aérienne et de 
planification de base des Parties. 

3.2.17. Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis ou de l’Agence de consultation, de 
commandement et de contrôle de l’OTAN (suivant l’amélioration proposée), l’intégration des 
logiciels liés au projet développés conjointement dans les bases des systèmes de planification 
d’opérations aériennes des Parties. 

3.2.18. Sous la direction de l’armée de l’air des États-Unis ou de l’Agence de consultation, de 
commandement et de contrôle de l’OTAN (suivant l’amélioration proposée), l’intégration de 
nouveaux matériels informatiques et logiciels disponibles dans le commerce dans la configuration 
de base du système de planification d’opérations aériennes des Parties. 

3.2.19. La fourniture mutuelle de logiciels et de documentation relatifs au projet afin de 
permettre l’interopérabilité entre les systèmes de commandement, de contrôle, de communication 
et de renseignement des Parties. 

3.2.20. Au fur et à mesure que les technologies et les méthodologies évoluent et se 
développent, des tâches supplémentaires dans le champ d’application du présent Mémorandum 
d’accord peuvent être déterminées et soumises aux agents d’exécution aux fins de leur approbation 
et de leur mise en œuvre. 

Article IV. Gestion (organisation et responsabilités) 

4.1.  Le présent projet est dirigé et géré pour le compte des Parties par les agents 
d’exécution et les directeurs de projet désignés par les Parties. Les directeurs de projet sont placés 
sous l’autorité générale des agents d’exécution, conformément au présent Mémorandum d’accord. 
Les directeurs de projet sont chargés principalement de la mise en œuvre effective, de la gestion 
efficace et de la direction du projet, conformément au présent Mémorandum d’accord. Les Parties 
maintiennent et financent leurs organisations respectives désignées pour gérer le présent projet. 
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4.2.  Les entités suivantes, ou leur équivalent dans le cas d’une réorganisation, sont 
désignées comme agents d’exécution : 

4.2.1.  Le Bureau exécutif pour le programme de commandement et de contrôle de la force 
aérienne du Département de la défense, ainsi que le Chef de la Division du commandement aérien 
et des détecteurs de commande de l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de 
l’OTAN. Si les agents d’exécution ne parviennent pas à une décision en temps utile sur une 
question quelconque, chaque agent d’exécution soumet la question à son autorité hiérarchique 
pour règlement. 

4.3.  Les agents d’exécution sont chargés : 
4.3.1.  De superviser la mise en œuvre du projet au niveau exécutif; 
4.3.2.  D’examiner les progrès effectués pour répondre aux exigences du système; 
4.3.3.  D’examiner l’état financier du projet pour en assurer la conformité avec les 

dispositions de l’article V (Dispositions financières); 
4.3.4.  De résoudre les questions soumises par les directeurs de projet; 
4.3.5.  D’examiner et de transmettre aux Parties, pour approbation, les modifications 

recommandées du présent Mémorandum d’accord, conformément à l’article XVI (Modification, 
dénonciation, entrée en vigueur et durée); 

4.3.6.  De surveiller les ventes et les cessions à des tiers, autorisées conformément à 
l’article XI (Vente et cession à des tiers et usages alternatifs); 

4.3.7.  D’examiner le rapport d’étape semestriel présenté par les directeurs de projet. 
4.4.  L’assignation des responsabilités en matière de gestion pour chaque tâche correspond à 

l’assignation de la tâche. Chaque directeur de projet est chargé de la gestion de ses propres tâches. 
4.5.  Les bureaux de projet sont établis à la base aérienne de Hanscom au Massachusetts, et 

à l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de l’OTAN à la Haye, aux Pays-Bas, 
pour gérer le projet. Le Département de la force aérienne désigne le directeur de projet des États-
Unis, et l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle de l’OTAN désigne le 
directeur de projet de l’OTAN. Les deux directeurs de projet sont chargés de l’application du 
présent Mémorandum d’accord et de l’exécution du projet. 

4.6.  Pour les questions qui relèvent de leurs attributions, les directeurs de projet sont 
chargés : 

4.6.1.  De gérer les coûts, le calendrier, les exigences de performance et les aspects 
techniques et financiers du projet; 

4.6.2.  D’assurer l’exécution du volet financier du projet conformément aux dispositions de 
l’article V (Dispositions financières) du présent Mémorandum d’accord; 

4.6.3.  De transmettre aux agents d’exécution les questions qui ne peuvent être tranchées par 
les directeurs de projet; 

4.6.4.  D’élaborer et de recommander aux agents d’exécution des modifications au présent 
Mémorandum d’accord; 

4.6.5.  D’assurer la supervision des aspects de sécurité du projet, notamment d’examiner et 
d’obtenir l’approbation, par les autorités de sécurité désignées compétentes, des instructions de 
sécurité de projet et d’un guide de classification avant le transfert des informations classifiées ou 
des informations contrôlées non classifiées; 

4.6.6.  De produire un rapport d’étape semestriel destiné aux agents d’exécution et d’autres 
rapports similaires à la demande desdits agents; 
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4.6.7.  De s’occuper de la gestion de la configuration; 
4.6.8.  D’examiner les demandes de l’autre Partie de participer, sous le statut d’observateur, 

aux examens de programme de la Partie. 

Article V. Dispositions financières 

5.1.  Chaque Partie assume sa juste part du coût total du projet, y compris les coûts généraux 
et administratifs. La répartition du travail représente une distribution équitable des tâches à réaliser 
dans le cadre du projet. Chaque Partie reçoit une part équitable des fruits du projet. 

5.2.  Les Parties estiment que le coût total de l’exécution des obligations en vertu du présent 
Mémorandum d’accord est limité à 1,4 million de dollars des États-Unis à la valeur qu’ils avaient 
en 2001. Le dollar des États-Unis est la devise de référence du projet. L’exercice fiscal du projet 
correspond à celui des États-Unis. 

5.3.  Le coût total du projet, tel que défini au présent article, est partagé suivant les 
pourcentages suivants : 

 
Partie : Part en pourcentage : 
États-Unis 50 
Agence de consultation, de commandement et 
de contrôle de l’OTAN 

50 
 

 
5.4.  Les Parties s’efforcent d’effectuer, ou de faire effectuer, les tâches spécifiées à 

l’article III (Champ d’application) et de s’acquitter de toutes les obligations découlant du présent 
Mémorandum d’accord sans dépasser le plafond des coûts convenu pour le coût total du projet. 

5.5.  Chaque Partie assume la totalité des coûts correspondant à l’organisation, à la gestion 
et à l’administration de ses activités en vertu du présent Mémorandum d’accord. Ces coûts 
comprennent les coûts financiers et non financiers (par exemple les salaires, les coûts de voyages 
et les coûts de subsistance journalière de son personnel intervenant dans le projet) ainsi que tout 
autre coût de contrat. 

5.6.  Les efforts coopératifs des Parties, outre les tâches conjointement convenues visées à 
l’article III (Champ d’application), font l’objet d’accords ultérieurs entre les Parties. 

5.7.  Les coûts suivants sont pris en charge en totalité par la Partie qui les occasionne : 
5.7.1.  Les coûts liés à des exigences spécifiques déterminées par une Partie; 
5.7.2.  Tout autre coût qui n’est pas expressément qualifié de coût partagé ou qui ne relève pas 

du champ d’application du présent Mémorandum d’accord. 
5.8.  Les coûts assumés par une Partie, conformément au paragraphe 5.7, ne sont pas 

considérés comme des contributions aux arrangements de partage des coûts du projet. 
5.9.  Une Partie notifie sans délai l’autre Partie si les fonds disponibles ne sont pas suffisants 

pour lui permettre de s’acquitter de ses obligations au titre du présent Mémorandum d’accord. Si 
une Partie notifie à l’autre son intention de cesser ou de réduire son financement du présent projet, 
les deux Parties se consultent immédiatement en vue de poursuivre la réalisation du projet en le 
modifiant. 
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Article VI. Dispositions contractuelles 

6.1.  Si l’une ou l’autre des Parties estime nécessaire de passer un marché pour s’acquitter de 
ses obligations au titre de l’article III (Champ d’application) du présent Mémorandum d’accord, 
elle le fait dans le respect des lois, réglementations et procédures applicables. 

6.2.  Lorsqu’une Partie conclut un contrat à titre individuel pour l’exécution d’une tâche en 
vertu du présent Mémorandum d’accord conformément au paragraphe 6.1, elle en est la seule 
responsable et l’autre Partie n’y est nullement liée. 

6.3.  Pour toutes les activités ayant trait à la passation de marchés exécutées par l’une ou 
l’autre Partie, les directeurs de projet reçoivent, sur demande, une copie de tous les cahiers des 
charges. 

6.4.  L’organisme contractant de chaque Partie procède à des négociations en vue d’obtenir le 
droit d’exploiter et de divulguer les informations relatives au projet visées à l’article VII 
(Divulgation et exploitation des informations relatives au projet). L’organisme contractant de 
chaque Partie fait figurer dans les contrats qu’il propose (et demande aux sous-traitants de faire de 
même dans les leurs) les dispositions voulues pour satisfaire aux dispositions du présent 
Mémorandum d’accord, y compris celles de l’article VII (Divulgation et exploitation des 
informations relatives au projet), de l’article VIII (Informations contrôlées non classifiées), de 
l’article X (Sécurité) et de l’article XI (Vente et cession à des tiers et usages alternatifs). Durant la 
procédure de passation des marchés, le fonctionnaire chargé des marchés de chaque Partie informe 
les sous-traitants éventuels de leur obligation d’informer sans délai l’organisme contractant s’ils 
sont soumis à une licence ou à un accord limitant la liberté de ladite Partie de divulguer des 
informations ou d’en autoriser l’exploitation. Le fonctionnaire chargé des marchés recommande 
également aux sous-traitants éventuels de s’abstenir de conclure un quelconque nouvel accord ou 
arrangement qui entraînerait des restrictions. 

6.5.  Si l’organisme contractant d’une Partie n’est pas en mesure de s’assurer des droits 
suffisants pour la divulgation et l’exploitation d’informations relatives au projet, conformément 
aux dispositions de l’article VII (Divulgation et exploitation des informations relatives au projet), 
ou est informé par les sous-traitants, actuels ou futurs, de certaines restrictions quant à la 
divulgation et l’exploitation de telles informations, la question est renvoyée à une autorité 
supérieure pour règlement. 

6.6.  Le directeur de projet de chaque Partie informe sans tarder son homologue de l’autre 
Partie de toute augmentation de coûts, retard ou difficultés d’exécution occasionnés par un sous-
traitant relevant de la responsabilité de l’organisme contractant. 

Article VII. Divulgation et exploitation des informations relatives au projet 

7.1.  Généralités : Les deux Parties ont conscience que le succès de leur collaboration est 
tributaire de l’échange rapide et sans réserve des informations nécessaires à la réalisation du 
présent projet. Les Parties entendent acquérir suffisamment d’informations relatives au projet et de 
droits d’en faire usage pour permettre le développement technique et manufacturier. La nature et 
le volume des informations relatives au projet que les Parties peuvent obtenir doivent être 
compatibles avec les objectifs des articles II (Objectifs) et III (Champ d’application). En vertu du 
présent Mémorandum d’accord, les informations sont échangées sur une base de réciprocité et 
d’équité, de sorte que les informations transmises par chaque Partie soient d’une valeur 
substantiellement égale. 
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7.2.  Informations nouvelles relatives au projet 
7.2.1.  Divulgation : Les informations nouvelles relatives au projet sont divulguées à titre 

gracieux aux deux Parties. 
7.2.2.  Exploitation : Chaque Partie peut exploiter ou faire exploiter gratuitement, à des fins de 

défense, toutes les informations nouvelles relatives au projet. La Partie qui a généré ces 
informations en conserve les droits d’exploitation. Toutefois, si une Partie envisage d’utiliser toute 
information nouvelle relative au projet dans une opération de vente ou de toute autre cession à une 
tierce partie, les dispositions de l’article XI (Vente et cession à des tiers et usages alternatifs) du 
présent Mémorandum d’accord s’appliquent également. 

7.3.  Informations générales relatives au projet 
7.3.1.  Divulgation : Chaque Partie divulgue à l’autre, sur demande et à titre gracieux, toutes 

les informations générales pertinentes relatives au projet, sous réserve : 
7.3.1.1. Que de telles informations générales relatives au projet soient nécessaires ou utiles au 

projet, tel que déterminé par la Partie en possession de ces informations; 
7.3.1.2. Que de telles informations générales relatives au projet puissent être mises à 

disposition sans que cela n’engage la responsabilité des détenteurs de droits de propriété; et 
7.3.1.3. Que la divulgation soit conforme aux politiques et réglementations en la matière de la 

Partie qui fournit les informations. 
7.3.2.  Exploitation : Les informations générales relatives au projet divulguées par une Partie à 

l’autre ne peuvent être exploitées gratuitement par cette dernière qu’aux fins exclusives du projet. 
La Partie qui fournit ces informations en conserve tous les droits. 

7.4.  Informations relatives au projet soumises à des droits de propriété 
7.4.1.  Toutes les informations relatives au projet soumises à des droits de propriété sont 

identifiées, marquées et traitées comme des informations contrôlées non classifiées. 
7.4.2.  Les dispositions de l’Accord OTAN sur la communication, à des fins de défense, 

d’informations techniques, fait à Bruxelles le 19 octobre 1970, et les procédures de mise en œuvre 
dudit Accord, approuvées par le Conseil de l’Atlantique Nord (CAN) le 1er janvier 1971, 
s’appliquent aux informations relatives au projet soumises à des droits de propriété liées au 
présent Mémorandum d’accord. 

7.5.  Brevets déposés en vertu du projet 
7.5.1.  Lorsqu’une Partie détient un titre sur une invention liée au projet ou le droit de recevoir 

un tel titre, elle consulte l’autre Partie au sujet de l’introduction d’une demande de brevet sur 
ladite invention. La Partie qui détient ou reçoit un titre sur une invention de ce type introduit, fait 
introduire ou accorde la possibilité à l’autre Partie d’introduire, au nom de la Partie détentrice du 
titre ou de ses sous-traitants, selon qu’il convient, des demandes de brevet couvrant l’invention 
liée au projet. Si une Partie ayant déposé ou fait déposer une demande de brevet décide de ne pas 
poursuivre la demande, ladite Partie en informe l’autre Partie et l’autorise à poursuivre la 
procédure. 

7.5.2. L’autre Partie reçoit copie des demandes de brevet déposées et des brevets accordés 
pour des inventions liées au projet. 

7.5.3. L’autre Partie obtient une licence non exclusive, irrévocable et libre de redevances pour 
exploiter ou faire exploiter en son nom, dans le monde entier et à des fins de défense, toute 
invention liée au projet. 

7.5.4. Les demandes de brevet contenant des informations classifiées, introduites en vertu du 
présent Mémorandum d’accord, sont protégées et sauvegardées conformément aux prescriptions 
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figurant dans l’Accord OTAN pour la sauvegarde mutuelle du secret des inventions intéressant la 
défense et ayant fait l’objet de demandes de brevet, fait à Paris le 21 septembre 1960, et dans ses 
procédures de mise en œuvre. 

7.5.5. Chaque Partie notifie à l’autre toute plainte relative à la violation d’un brevet reçue, 
découlant des activités réalisées dans le cadre du projet. Dans la mesure du possible, l’autre Partie 
fournit les informations à sa disposition susceptibles d’appuyer la défense relative à la plainte. 
Chaque Partie se charge de traiter toute plainte similaire relative à la violation d’un brevet et 
consulte l’autre Partie lors de son traitement et avant son règlement. Les coûts du règlement des 
différends relatifs à une violation de brevet découlant des informations générales relatives au 
projet sont partagés dans une proportion déterminée d’un commun accord par les Parties. Les 
coûts du règlement des différends relatifs à une violation de brevet découlant des informations 
nouvelles relatives au projet sont partagés dans la même proportion que le partage des coûts 
financiers et non financiers du projet. Les Parties donnent, conformément à leurs lois et pratiques 
en vigueur, leur consentement et autorisation pour toute exploitation et fabrication d’une invention 
couverte par un brevet. 

Article VIII. Informations contrôlées non classifiées 

8.1.  Sauf disposition contraire du présent Mémorandum d’accord ou autorisation écrite 
donnée par la Partie émettrice, les informations contrôlées non classifiées, fournies ou générées en 
vertu du présent Mémorandum, sont contrôlées comme suit : 

8.1.1.  Ces informations ne peuvent être exploitées qu’aux fins autorisées pour les 
informations relatives au projet à l’article VII (Divulgation et exploitation des informations 
relatives au projet). 

8.1.2.  L’accès à ces informations est limité aux membres du personnel qui ont besoin d’en 
prendre connaissance aux fins autorisées par l’alinéa 1 du paragraphe 8.1 et est soumis aux 
dispositions de l’article XI (Vente et cession à des tiers et usages alternatifs). 

8.1.3.  Chaque Partie prend toutes les mesures légales à sa disposition, qui peuvent inclure la 
classification nationale de ces informations, afin de les mettre à l’abri d’une divulgation ultérieure 
(y compris les demandes formulées en vertu de toute disposition législative), sauf disposition 
contraire de l’alinéa 2 du paragraphe 8.1, à moins que la Partie émettrice ne consente à cette 
divulgation. En cas de divulgation non autorisée ou s’il s’avère que les informations doivent être 
nouvellement divulguées en vertu de toute disposition législative, la Partie émettrice en est 
immédiatement notifiée. 

8.2.  Afin d’aider à assurer les contrôles appropriés, la Partie émettrice veille à ce que les 
informations contrôlées non classifiées portent les marquages appropriés. Les Parties décident, à 
l’avance et par écrit, des marquages à attribuer aux informations contrôlées non classifiées. Les 
marquages appropriés sont définis dans les instructions de sécurité de projet. 

8.3.  Les informations contrôlées non classifiées fournies ou générées en vertu du présent 
Mémorandum d’accord sont traitées de manière à en garantir le contrôle, conformément au 
paragraphe 8.1. 

8.4.  Avant d’autoriser la divulgation d’informations contrôlées non classifiées aux sous-
traitants, les Parties s’assurent que ces derniers sont légalement tenus d’imposer un contrôle sur 
lesdites informations, conformément aux dispositions du présent article. 
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Article IX. Visites des établissements 

9.1.  Chaque Partie autorise des employés de l’autre Partie ou des employés des sous-traitants 
de l’autre Partie à effectuer des visites dans ses propres établissements, organismes et laboratoires, 
ainsi que dans les installations industrielles de ses sous-traitants, sous réserve que la visite soit 
autorisée par les deux Parties et que les employés soient munis des habilitations de sécurité 
adéquates requises, et uniquement en cas de nécessité justifiée. 

9.2.  L’ensemble du personnel en visite est tenu de se conformer aux règles de sécurité de la 
Partie hôte. Toute information divulguée ou mise à la disposition des visiteurs est traitée comme si 
elle avait été fournie à la Partie qui les envoie, et est soumise aux dispositions du présent 
Mémorandum d’accord. 

9.3.  Les demandes de visite d’installation d’une Partie soumises par le personnel de l’autre 
Partie sont coordonnées par les voies officielles et respectent les procédures établies pour les 
visites du pays hôte. Les demandes de visites portent le nom du projet. 

9.4.  Les listes du personnel de chaque Partie appelé à visiter régulièrement les installations de 
l’autre Partie sont soumises par les voies officielles, conformément aux procédures établies de 
visites récurrentes. 

Article X. Sécurité 

10.1.  Toutes les informations ou tous les matériels classifiés fournis ou générés dans le cadre 
du présent Mémorandum d’accord sont conservés, traités, transmis et sauvegardés par l’OTAN 
d’une manière au moins aussi rigoureuse que celle définie dans le document C-M(55)15 (définitif) 
de l’OTAN daté du 1er octobre 1990 intitulé « La sécurité dans l’Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord », y compris tous les ajouts et toute les modifications qui y ont été apportés. 
Toutes les informations ou tous les matériels classifiés fournis ou produits dans le cadre du présent 
Mémorandum d’accord sont conservés, traités, transmis et sauvegardés par le Département de la 
défense conformément à sa législation et à sa réglementation nationales, d’une manière au moins 
aussi rigoureuse que celle définie dans le document C-M(55)15 (définitif) de l’OTAN daté du 
1er octobre 1990 intitulé « La sécurité dans l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord », y 
compris tous les ajouts et toutes les modifications qui y ont été apportés. 

10.2.  Les informations et les matériels classifiés sont transmis uniquement par les voies 
officielles entre les gouvernements, ou par l’intermédiaire de circuits approuvés par les autorités 
de sécurité désignées des Parties. Ces informations et matériels classifiés indiquent le niveau de 
classification, le pays émetteur et les conditions de leur divulgation, ainsi que leur lien avec le 
présent Mémorandum d’accord. 

10.3.  Chaque Partie prend toutes les mesures légales à sa disposition pour mettre les 
informations classifiées fournies ou générées en vertu du présent Mémorandum d’accord à l’abri 
d’une divulgation ultérieure, sauf dans les cas prévus au paragraphe 10.9, à moins que l’autre 
Partie ne consente à une telle divulgation. En conséquence, chaque Partie veille à ce que : 

10.3.1. Le destinataire ne divulgue les informations classifiées à aucun gouvernement, 
ressortissant ou organisme ou à aucune autre entité d’une tierce partie sans l’accord écrit préalable 
de la Partie émettrice, conformément aux procédures énoncées à l’article XI (Vente et cession à 
des tiers et usages alternatifs). 

10.3.2. Le destinataire n’exploite pas les informations classifiées à des fins autres que celles 
prévues dans le présent Mémorandum d’accord. 
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10.3.3. Le destinataire respecte toutes les restrictions en matière de divulgation et d’accès aux 
informations prévues dans le présent Mémorandum d’accord. 

10.4.  Les Parties enquêtent sur tous les cas dans lesquels il s’est avéré ou il existe de bonnes 
raisons de soupçonner que des informations ou des matériels classifiés fournis ou produits au titre 
du présent Mémorandum d’accord ont été égarés ou divulgués à des personnes non autorisées. 
Chaque Partie communique également sans délai ni restriction à l’autre Partie tous les détails de 
tels incidents et les conclusions définitives des enquêtes, ainsi que les mesures correctives prises 
pour éviter que ces incidents se reproduisent. 

10.5.  Le directeur de projet prépare des instructions relatives à la sécurité du projet et un 
guide de classification pour le projet. Ces derniers décrivent les méthodes de classification, de 
marquage, d’exploitation, de transmission et de sauvegarde des informations et matériels relatifs 
au projet. Ils sont rédigés par le directeur de projet dans les trois mois qui suivent l’entrée en 
vigueur du présent Mémorandum d’accord. Ils font l’objet d’un examen et sont transmis aux 
autorités de sécurité désignées compétentes; et s’appliquent à l’ensemble du personnel des 
gouvernements et des sous-traitants qui participent au projet. Le guide de classification fait l’objet 
d’un examen et d’une révision réguliers en vue de réduire les niveaux de classification lorsque 
cela est jugé opportun. Les instructions relatives à la sécurité du projet et le guide de classification 
sont approuvés par les autorités de sécurité désignées compétentes avant le transfert de toute 
information classifiée ou information contrôlée non classifiée. 

10.6.  L’autorité de sécurité désignée de la Partie qui attribue un contrat classifié en vertu du 
présent Mémorandum d’accord prend la responsabilité d’appliquer, sur son territoire, les mesures 
de sécurité nécessaires à la protection des informations classifiées, conformément à ses lois et 
règlements. Avant de communiquer à un sous-traitant, réel ou potentiel, ou à un sous-traitant de ce 
dernier, toute information classifiée reçue dans le cadre du présent Mémorandum d’accord, la 
Partie destinataire : 

10.6.1. S’assure qu’un tel sous-traitant, réel ou potentiel, ou que les sous-traitants de ce 
dernier, ainsi que leurs installations, disposent des capacités nécessaires pour protéger 
adéquatement les informations classifiées. 

10.6.2. Délivre, le cas échéant, une habilitation de sécurité aux installations. 
10.6.3. Délivre, le cas échéant, une habilitation de sécurité à tout le personnel qui, de par ses 

fonctions, doit avoir accès aux informations classifiées. 
10.6.4. Veille à ce que toute personne ayant accès aux informations classifiées soit informée 

des responsabilités qui lui incombent en matière de protection des informations classifiées, 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires nationales de sécurité et aux 
dispositions du présent Mémorandum d’accord. 

10.6.5. Procède à des inspections périodiques de la sécurité des installations agréées pour 
s’assurer que les informations classifiées sont dûment protégées. 

10.6.6. N’autorise l’accès aux informations classifiées qu’aux personnes qui ont besoin d’en 
connaître aux fins de l’exécution du présent Mémorandum d’accord. 

10.7.  Les sous-traitants, réels ou potentiels, ou les sous-traitants de ces derniers, considérés 
par les autorités de sécurité désignées comme étant sous le contrôle financier, administratif ou 
décisionnel ou sous la gestion de ressortissants ou d’entités de pays non membres de l’OTAN, ne 
peuvent conclure un contrat principal ou de sous-traitance exigeant l’accès à des informations 
classifiées fournies ou produites dans le cadre du présent Mémorandum d’accord qu’à condition 
que des mesures exécutoires empêchent les ressortissants ou entités d’une tierce partie d’avoir 
accès à de telles informations. À défaut de mesures exécutoires visant à empêcher les 
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ressortissants ou autres entités d’une tierce partie d’accéder à de telles informations, l’autre Partie 
est consultée pour approbation avant de permettre un tel accès. 

10.8.  Pour toute installation dans laquelle des informations ou matériels classifiés doivent 
être exploités, la Partie ou le sous-traitant responsable approuve la désignation d’une ou de 
plusieurs personnes chargées de protéger de manière efficace les informations ou matériels 
relevant du présent Mémorandum d’accord au sein de cette installation. Il incombe à de telles 
personnes de veiller à ce que l’accès aux informations ou matériels classifiés visés par le présent 
Mémorandum d’accord soit limité aux personnes dont l’accès a été approuvé en bonne et due 
forme et qui peuvent justifier du besoin d’en connaître. 

10.9.  Chaque Partie veille à ce que l’accès aux informations classifiées soit réservé aux 
personnes titulaires des habilitations de sécurité requises et dont l’accès à de telles informations est 
nécessaire pour pouvoir participer au projet. 

10.10. Les informations ou matériels fournis ou produits au titre du présent Mémorandum 
d’accord peuvent être classés comme « secrets ». Le présent Mémorandum d’accord est un 
document non classifié, tout comme son contenu. 

Article XI. Vente et cession à des tiers et usages alternatifs 

11.1.  Dans les limites autorisées par les dispositions du paragraphe 11.2, les Parties 
s’abstiennent de vendre, de céder, de divulguer ou de transférer la possession d’informations 
nouvelles relatives au projet à une tierce partie sans l’accord écrit préalable de l’autre Partie. En 
outre, aucune des Parties n’autorise une telle vente, divulgation ou cession, y compris par le 
propriétaire, sans l’accord écrit préalable de l’autre Partie. Cet accord n’est donné que si le 
gouvernement du destinataire visé s’engage par écrit auprès des Parties à : 

11.1.1. Ne pas rétrocéder, ni permettre que soit rétrocédée, toute information qui lui aurait été 
fournie; et 

11.1.2. N’exploiter une information qui lui aurait été fournie, ou ne permettre son 
exploitation, qu’aux seules fins précisées par les Parties. 

11.2.  Chaque Partie conserve le droit d’exploiter, de vendre, de céder, de divulguer ou de 
transférer la possession d’informations nouvelles relatives au projet : 

11.2.1. Produites uniquement par cette Partie ou par ses sous-traitants dans le cadre des tâches 
qui lui ont été assignées au titre de l’article III (Champ d’application); et 

11.2.2. Dont la production, l’exploitation, les tests ou l’évaluation n’ont dépendu et ne 
dépendent en aucune manière des informations générales ou nouvelles relatives au projet produites 
ou fournies par l’autre Partie. 

11.3.  En cas de doute sur la question de savoir si des informations nouvelles relatives au 
projet (ou tout article produit entièrement ou en partie à partir desdites informations) qu’une Partie 
a l’intention de vendre, de céder, de divulguer, ou dont elle souhaite transférer la possession à une 
tierce partie, relèvent du champ d’application du paragraphe 11.2, ladite question est 
immédiatement portée à l’attention du directeur de projet de l’autre Partie. Les Parties règlent la 
question avant toute vente ou toute autre cession de telles informations nouvelles relatives au 
projet (ou de tout article produit entièrement ou en partie à partir desdites informations) à une 
tierce partie. 

11.4.  Une Partie s’interdit de vendre, de céder, de divulguer ou de transférer la possession à 
une tierce partie d’informations générales relatives au projet fournies par l’autre Partie sans 
l’accord écrit préalable de cette dernière. Seule la Partie qui a fourni ces informations est habilitée 
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à autoriser de telles cessions et, le cas échéant, d’en déterminer les modalités et les conditions. 
Une Partie ne refuse pas la cession ou la divulgation à une tierce partie d’informations générales 
relatives au projet liées à la vente ou à la cession d’informations nouvelles relatives au projet si 
cette Partie a déjà vendu ou cédé lesdites informations générales relatives au projet à la même 
tierce partie. 

11.5.  La vente et la cession d’informations nouvelles relatives au projet à de tierces parties 
ne peuvent être refusées, sauf pour des considérations de politique étrangère, de sécurité nationale 
ou de droit. Une Partie ne refuse pas d’approuver une vente ou une cession à une tierce partie si 
elle est disposée à vendre ou à céder de telles informations à la même tierce partie. 

11.6.  Toute information générale relative au projet fournie par une Partie est utilisée par 
l’autre Partie aux seules fins prescrites dans le présent Mémorandum d’accord, à moins que la 
Partie qui la fournit n’en convienne autrement. Sauf dans la mesure permise au paragraphe 11.2, 
l’exploitation d’informations nouvelles relatives au projet à des fins autres que celles prévues dans 
le présent Mémorandum d’accord est soumise à l’accord écrit préalable de chaque Partie. 

Article XII. Responsabilité et réclamations 

12.1.  En ce qui concerne la responsabilité résultant des activités entreprises dans le cadre des 
fonctions officielles pour l’exécution et le bénéfice du projet, ou liée à celles-ci, les dispositions 
suivantes s’appliquent : 

12.1.1. Chaque Partie renonce à toute réclamation contre l’autre Partie pour blessures ou 
décès de son personnel militaire ou civil ainsi que pour des dommages ou pertes de ses biens (y 
compris les biens acquis conjointement) causés par le personnel de cette autre Partie (sous-
traitants non compris). 

12.1.2. Les réclamations résultant de l’octroi d’un contrat en vertu de 
l’article VI (Dispositions contractuelles), ou qui y sont liées, sont réglées conformément aux 
dispositions dudit contrat. 

12.2.  Les réclamations relatives à la violation d’un brevet sont réglées conformément à 
l’article VII du présent Mémorandum d’accord. Toutes les autres réclamations sont gérées par 
chaque Partie conformément à la législation applicable et à tout accord international existant entre 
les Parties. 

Article XIII. Droits de douane, taxes et frais similaires 

13.1.  Les droits de douane, les taxes à l’importation et à l’exportation, ainsi que les frais 
similaires, sont gérés conformément aux lois et règlements respectifs de chaque Partie. Dans la 
mesure où les lois et règlements nationaux existants le permettent, les Parties s’efforcent de 
garantir que ces droits, taxes et frais similaires facilement identifiables, ainsi que les restrictions 
quantitatives ou autres sur les importations et les exportations, ne soient pas imposés aux travaux 
exécutés dans le cadre du présent projet. 

13.2.  Chaque Partie s’efforce de faire en sorte que les droits de douane, les taxes à 
l’importation et à l’exportation, ainsi que les frais similaires, soient gérés de façon à favoriser 
l’efficacité et la rentabilité de l’exécution des travaux. Si de tels droits, de telles taxes ou des frais 
similaires sont prélevés, la Partie dont le pays perçoit ces prélèvements assume ces dépenses. 
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Article XIV. Règlement des différends 

14.1.  Les différends entre les Parties découlant des dispositions du présent Mémorandum 
d’accord, ou liés à celui-ci, sont réglés uniquement par voie de consultations entre les Parties et ne 
sont soumis à aucune juridiction nationale ou internationale ou à aucune autre personne ou entité 
aux fins de leur règlement. 

Article XV. Langue 

15.1.  La langue de travail utilisée pour le projet est l’anglais. 
15.2.  Toutes les données et informations générées dans le cadre du présent Mémorandum 

d’accord et de ses contrats de mise en œuvre et fournies par une Partie à l’autre Partie sont 
rédigées en langue anglaise. 

Article XVI. Modification, dénonciation, entrée en vigueur et durée 

16.1.  Toutes les activités des Parties au titre du présent Mémorandum d’accord sont 
exécutées conformément aux lois et règlements applicables; et les obligations des Parties sont 
subordonnées à la disponibilité de fonds à cet effet. 

16.2.  Sauf disposition contraire, le présent Mémorandum d’accord peut être modifié 
uniquement par accord mutuel écrit des Parties. 

16.3.  Le présent Mémorandum d’accord peut être dénoncé à tout moment par accord mutuel 
écrit des Parties. Si les deux Parties conviennent de le dénoncer, elles se consultent avant la date 
de dénonciation pour y procéder dans les conditions les plus économiques et les plus équitables 
qui soient. 

16.4.  L’une ou l’autre des Parties peut dénoncer le présent Mémorandum d’accord 
moyennant un préavis écrit de 120 jours adressé à l’autre Partie. Cette notification fait l’objet 
d’une consultation immédiate organisée par les agents d’exécution pour décider de la conduite à 
tenir. En cas d’une telle dénonciation, les règles suivantes s’appliquent : 

16.4.1. La Partie qui dénonce le Mémorandum d’accord poursuit sa participation, financière 
ou autre, jusqu’à la date effective de dénonciation. 

16.4.2. Chaque Partie prend à sa charge les coûts liés à la dénonciation. 
16.4.3. Toutes les informations relatives au projet et les droits y relatifs acquis au titre du 

présent Mémorandum d’accord avant la dénonciation sont conservés par les Parties, sous réserve 
des dispositions dudit Mémorandum. 

16.5.  Les droits et obligations respectifs des Parties concernant les articles VII (Divulgation 
et exploitation des informations relatives au projet), VIII (Informations contrôlées non classifiées), 
X (Sécurité), XI (Vente et cession à des tiers et usages alternatifs) et XII (Responsabilité et 
réclamations) continuent de s’appliquer nonobstant la dénonciation ou l’expiration du présent 
Mémorandum d’accord. 



Volume 2939, I-51135 

 252 

16.6.  Le présent Mémorandum d’accord, qui est composé de 16 articles, entre en vigueur dès 
sa signature par les deux Parties et le reste pendant cinq ans, à moins d’être dénoncé en vertu des 
dispositions des paragraphes 16.3 et 16.4. Il peut être prorogé par accord écrit des Parties. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Mémorandum 
d’accord. 

FAIT en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Washington, le 23 avril 2002 

Pour l’Organisation de consultation, de commandement et de contrôle 
de l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord : 

[SIGNÉ] 
Directeur général de l’Agence de consultation, de commandement et de contrôle (NC3A)   

Bruxelles, Belgique, le 7 mai 2002
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE NORVÈGE RELATIF À L’EXÉCUTION 
DES OBLIGATIONS ALIMENTAIRES 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Royaume de Norvège 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Résolus à établir un cadre uniforme et efficace aux fins de l’exécution des obligations 
alimentaires d’ordre familial et de la reconnaissance des ordonnances en la matière et des 
décisions relatives à la paternité dans la mesure nécessaire à l’exécution de ces obligations, 

Sont convenus de ce qui suit : 
1. Le présent Accord s’applique aux obligations alimentaires d’ordre familial découlant 

d’une relation familiale ou d’un lien de filiation, y compris les obligations alimentaires envers un 
enfant né hors mariage. Toutefois, en l’absence d’enfants mineurs, les obligations alimentaires 
envers un conjoint ou un ex-conjoint en vertu du présent Accord ne seront exécutées aux 
États-Unis que dans les seuls États et par les juridictions des États-Unis qui en décident ainsi. 

2. Les ordonnances exécutoires concernant des obligations alimentaires d’ordre familial 
rendues par un tribunal ou par un autre organisme autorisé d’une Partie sont reconnues et 
exécutées par les tribunaux ou autres organismes autorisés de l’autre Partie, dans la mesure où les 
faits du cas appuient la juridiction, la reconnaissance et l’exécution au regard de la législation et 
des procédures applicables de cette dernière Partie. 

3. L’établissement juridiquement contraignant de paternité par un tribunal ou un autre 
organisme autorisé d’une Partie est reconnu par les tribunaux ou autres organismes autorisés de 
l’autre Partie lors de procédures visant à établir ou exécuter des obligations alimentaires d’ordre 
familial, dans la mesure où les faits du cas appuient la juridiction et la reconnaissance au regard de 
la législation et des procédures applicables de cette dernière Partie. 

4. En cas de défaut de comparution du défendeur aux audiences, les ordonnances ou les 
décisions rendues par les tribunaux ou autres organismes autorisés d’une Partie sont considérées 
comme étant des décisions ou des ordonnances en vertu des paragraphes 2 et 3 ci-dessus s’il est 
démontré qu’une notification a été donnée et que l’occasion d’être entendu a été accordée de 
manière conforme aux normes de la Partie requise. 

5. Chaque Partie met à la disposition des résidents qui relèvent de la compétence de l’autre 
Partie des procédures pour l’établissement de la paternité et pour l’établissement des obligations 
alimentaires pour les enfants et les parents qui en ont la garde. 

6. La Partie requise n’exige pas la présence physique de l’enfant ou du parent en ayant la 
garde aux procédures engagées en vertu du présent Accord. 

7. Au cours de procédures engagées en vertu du présent Accord, une Partie peut solliciter de 
l’autre Partie l’assistance appropriée nécessaire pour statuer sur l’affaire, y compris les 
informations relatives à la situation économique du requérant ou du défendeur, dans les limites des 
législations respectives des Parties et conformément à tout traité relatif à l’assistance judiciaire en 
vigueur entre les Parties. 
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8. Les autorités compétentes chargées de la prestation de services en vertu du présent 
Accord prennent à leur charge leurs propres dépenses et n’imposent aucun coût ou aucune charge 
au requérant pour de tels services, pour la participation à des procédures judiciaires, ou pour les 
services offerts par un conseiller juridique le cas échéant. 

9. Chaque Partie désigne un organisme ou des organismes agissant en qualité d’autorité 
centrale pour faciliter l’exécution des obligations alimentaires entre les Parties et la mise en œuvre 
du présent Accord. L’autorité centrale des États-Unis est le Bureau d’exécution des pensions 
alimentaires pour enfants du Département de la santé et des services sociaux, conformément à 
l’autorisation prévue au titre IV-D de la loi sur la sécurité sociale. L’autorité centrale de la 
Norvège est le Bureau national d’assurances sociales à l’étranger. L’une ou l’autre des Parties 
notifie à l’autre Partie par écrit tout changement concernant son autorité centrale. 

10.  Le présent Accord s’applique à toutes les ordonnances et décisions d’obligation 
alimentaire d’ordre familial visées aux paragraphes 2, 3 et 4, qu’elles soient entrées en vigueur 
avant ou après la date d’entrée en vigueur du présent Accord et comprend les montants des arriérés 
tel que prévus par la législation de la Partie requise. 

11. En vertu du présent Accord, toutes les procédures et actions de l’une ou l’autre des 
Parties sont engagées conformément à la législation nationale, y compris le choix des procédures 
et des dispositions législatives de cette Partie. 

12. L’authentification de toutes les pièces communiquées en vertu du présent Accord n’est 
pas exigée. 

13. Pour les États-Unis, le présent Accord s’applique aux 50 États, aux Samoa américaines, 
au district de Columbia, à Guam, à Porto Rico, aux Îles Vierges américaines et à tout autre 
territoire des États-Unis auquel s’applique le titre IV-D de la loi sur la sécurité sociale. 

14. Le présent Accord entre en vigueur dès sa signature. 
15 a. Il demeure en vigueur jusqu’à ce qu’une Partie le dénonce moyennant un préavis écrit 

adressé à l’autre Partie. La dénonciation prend effet quatre mois après la date de réception du 
préavis par l’autre Partie. Elle est sans effet sur les droits et les obligations existants des requérants 
et des défendeurs. 

b. Si l’autorité judiciaire nationale de l’une ou l’autre Partie devant s’acquitter de ses 
obligations en vertu du présent Accord cesse totalement ou partiellement son activité, l’une ou 
l’autre des Parties peut suspendre l’application de l’Accord ou d’une partie de celui-ci, avec le 
consentement de l’autre Partie. Dans ce cas, les Parties s’efforcent, dans la mesure du possible et 
conformément à leur législation interne, de minimiser les effets défavorables sur la reconnaissance 
et l’exécution continues des obligations alimentaires couvertes par le présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Washington, le 10 juin 2002, en double exemplaire, en langues anglaise et 

norvégienne, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège : 
[SIGNÉ]
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No. 51137 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Azerbaijan 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Azerbaijan regarding the furnishing 
of defense articles, related training, to include training related to defense articles under 
the U.S. International Military Education and Training Program, and other defense 
services from the United States of America to the Republic of Azerbaijan. Baku, 8 May 
2002 and 14 June 2002 

Entry into force:  14 June 2002 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic texts:  Azerbaijani and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Azerbaïdjan 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République d'Azerbaïdjan relatif à la fourniture de matériels 
de défense, de formation connexe, y compris la formation relative au matériel de défense 
dans le cadre du Programme international d'instruction et de formation militaires des 
États-Unis, et d'autres services de défense de la part des États-Unis d'Amérique à la 
République d'Azerbaïdjan. Bakou, 8 mai 2002 et 14 juin 2002 

Entrée en vigueur :  14 juin 2002 par l'échange desdites notes, conformément à leurs dispositions  
Textes authentiques :  azerbaïdjanais et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the Republic of Azerbaijan – Traduction fournie par le Gouvernement 

de la République d'Azerbaïdjan. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Bakou, le 8 mai 2002 

No 208/2002 
 
L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministère des affaires 

étrangères de la République d’Azerbaïdjan et a l’honneur de se référer aux discussions antérieures 
entre les représentants des deux Gouvernements portant sur la fourniture de matériel de défense, 
d’une formation connexe, y compris la formation relative au matériel de défense dans le cadre du 
Programme international d’instruction et de formation militaires des États-Unis, et d’autres 
services de défense par les États-Unis d’Amérique à la République d’Azerbaïdjan. 

Conformément à ces discussions, il est proposé que la République d’Azerbaïdjan consente à 
ce qui suit : 

A. À moins que le Gouvernement des États-Unis d’Amérique n’y ait préalablement consenti, 
la République d’Azerbaïdjan s’abstient : 

I) De permettre l’utilisation d’un tel matériel de défense, d’une formation connexe, y 
compris le matériel de formation, ou de tout autre service de défense par toute personne autre 
qu’un officier, un employé ou un agent de la République d’Azerbaïdjan; 

II) De transférer ou de permettre à tout officier, employé ou agent de la République 
d’Azerbaïdjan de transférer un tel matériel, une formation connexe, y compris le matériel de 
formation, ou tout autre service de défense par donation, vente ou à tout autre titre; ou  

III) D’utiliser ou de permettre l’utilisation d’un tel matériel, d’une formation connexe, y 
compris le matériel de formation, ou de tout autre service de défense à des fins autres que celles 
pour lesquelles ils ont été fournis.  

B. Les matériels, les formations connexes, y compris le matériel de formation, ou les 
services de défense sont rendus au Gouvernement des États-Unis d’Amérique lorsqu’ils cessent 
d’être nécessaires aux fins pour lesquelles ils ont été fournis, à moins que le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique n’accepte qu’il n’en soit disposé autrement.  

C. Le produit net d’une vente perçu par la République d’Azerbaïdjan en raison de la cession, 
avec le consentement écrit préalable du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, de tout 
matériel de défense fourni par le Gouvernement des États-Unis d’Amérique sous forme de don, y 
compris des débris d’un tel matériel, est versé au Gouvernement des États-Unis d’Amérique.  

D. La République d’Azerbaïdjan assure la sécurité d’un tel matériel, d’une formation 
connexe, y compris le matériel de formation, et de tout autre service de défense; leur accorde 
substantiellement le même degré de protection sécuritaire que celui qui leur est accordé par le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique; permet, selon les exigences des États-Unis, que les 
représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique procèdent à un examen et à une 
révision continus de l’utilisation qu’elle en fait; et fournit les informations nécessaires relatives à 
cette utilisation aux représentants du Gouvernement des États-Unis d’Amérique.  
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E. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut également, de temps à autre, 
subordonner la fourniture de matériels, de services et de formations connexes accordés en vertu 
d’une autre base juridique (à l’exception de la loi des États-Unis sur le contrôle des exportations 
d’armes) aux conditions du présent Accord.  

Une note diplomatique du Ministère des affaires étrangères indiquant que ce qui précède 
rencontre l’agrément du Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan constituera, 
conjointement avec la présente note, un accord entre les deux Gouvernements, lequel entrera en 
vigueur à la date de la réponse du Ministère. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères les assurances de sa plus haute considération. 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
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II 
 

RÉPUBLIQUE D’AZERBAÏDJAN  
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 
Bakou, le 14 juin 2002 

 
No 844-10 
 
Urgent 

 
Le Ministère des affaires étrangères de la République d’Azerbaïdjan présente ses compliments 

à l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Bakou et a l’honneur de l’informer de ce qui suit : 
Eu égard au remplacement de l’expression « la République d’Azerbaïdjan » par l’expression 

« le Gouvernement de la République d’Azerbaïdjan » aux articles A et D, le Gouvernement de la 
République d’Azerbaïdjan confirme que les propositions énoncées dans la note n° 208/2002 de 
l’ambassade, datée du 8 mai 2002, rencontrent son agrément, et que la note de l’ambassade, ainsi 
que la présente réponse, constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui entre en vigueur 
à la date de ce jour. 

Le Ministère des affaires étrangères de la République d’Azerbaïdjan saisit cette occasion pour 
renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique à Bakou les assurances de sa plus haute 
considération. 

 
Ambassade des États-Unis d’Amérique 
Bakou 

 
[Cachet] 17 juin 2002 
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No. 51138 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Colombia 

Acquisition and cross-servicing Agreement (US-CO-01) between the Department of defense 
of the United States of America and the Ministry of National Defense of the Republic of 
Colombia (with annexes). Miami, 23 May 2002, and Bogotá, 27 June 2002 

Entry into force:  27 June 2002 by signature, in accordance with article VIII  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 15 July 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Colombie 

Accord d’acquisition et de soutien logistique mutuel (US-CO-01) entre le Département de la 
défense des États-Unis d’Amérique et le Ministère de la défense nationale de la 
République de Colombie (avec annexes). Miami, 23 mai 2002, et Bogota, 27 juin 2002 

Entrée en vigueur :  27 juin 2002 par signature, conformément à l'article VIII  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 15 juillet 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD D’ACQUISITION ET DE SOUTIEN LOGISTIQUE MUTUEL (US-CO-01) 
ENTRE LE DÉPARTEMENT DE LA DÉFENSE DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE DE LA 
RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE 

Préambule 

Le Département de la défense des États-Unis d’Amérique et le Ministère de la défense 
nationale de la République de Colombie, ci-après dénommés les « Parties », désireux de 
développer l’interopérabilité, la disponibilité opérationnelle et l’efficacité de leurs forces militaires 
respectives grâce à une coopération accrue en matière de logistique, ont résolu de conclure le 
présent Accord d’acquisition et de soutien logistique mutuel (« l’Accord »). 

I. Objectif 

Le présent Accord est conclu dans le but de fixer les modalités, conditions et procédures de 
base destinées à faciliter la fourniture réciproque de soutien logistique, d’approvisionnements et de 
services tels que définis à l’article III du présent Accord. 

II. Champ d’application 

1. Le présent Accord vise à faciliter le soutien logistique réciproque entre les Parties destiné 
principalement aux entraînements, déploiements, opérations, exercices combinés ou autres 
activités menées en coopération, et aux circonstances ou exigences imprévues face auxquelles 
l’une des Parties pourrait avoir besoin de soutien logistique, d’approvisionnements et de services. 

2. Le présent Accord s’applique à la fourniture réciproque du soutien logistique, 
d’approvisionnements et de services aux forces militaires d’une Partie par l’autre Partie, contre 
paiement en espèces ou fourniture réciproque de soutien logistique, d’approvisionnements et de 
services aux forces militaires de l’autre Partie. 

3. Les acquisitions, transferts et obligations visés par le présent Accord et par tout 
arrangement de mise en œuvre conclu à son titre dépendent de la disponibilité des crédits et des 
limites fixées par les lois et règlements des États-Unis et de la Colombie. 

4. Les éléments suivants ne peuvent faire l’objet d’un transfert au titre du présent Accord et 
sont expressément exclus de son champ d’application : 

a. Les systèmes d’armes; 
b. Le matériel majeur complet (à l’exception des véhicules utilitaires de location ou de prêt 

et d’autres équipements militaires non létaux qui ne figurent pas sur la liste des munitions des 
États-Unis); et 

c. Les quantités initiales de pièces détachées et de rechange associées à la commande 
initiale de matériel logistique majeur visé dans les barèmes des allocations et de la répartition, les 
tableaux d’effectifs et de dotation, et les documents équivalents.  
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5. Tout article dont le transfert est interdit par les lois et règlements de l’une ou l’autre des 
Parties est également exclu du transfert qu’elle effectue en vertu du présent Accord. Les articles 
suivants sont, en l’état actuel, exclus du transfert par les lois et règlements des États-Unis : 

a. Les missiles guidés; 
b. Les mines marines et les torpilles; 
c. Les munitions nucléaires et les accessoires tels que les ogives, les parties d’ogive, les 

projectiles, les munitions de démolition et les munitions d’entraînement;  
d. Les composants des cartouches et des systèmes d’éjection de l’équipage par propulsion;  
e. Les paillettes et les dispositifs de largage de paillettes;  
f. Les dispositifs de guidage de bombes ou d’autres munitions; 
g. Les munitions chimiques (autres que les agents anti-émeutes); 
h. Les matières nucléaires brutes, dérivées ou spéciales, ou tous les autres articles, matières, 

données ou objets de valeur dont le transfert est soumis à la Loi sur l’énergie atomique de 1954 
(article 2011 et suivants du titre 42 du Code des États-Unis).  

III. Définitions 

Aux fins du présent Accord et des arrangements de mise en œuvre qui prévoient des 
procédures particulières, les définitions suivantes s’appliquent : 

a. L’expression « soutien logistique, approvisionnements et services » désigne les denrées 
alimentaires, l’eau, le cantonnement, le transport (y compris par voie aérienne), le pétrole, les 
huiles, les lubrifiants, les vêtements, les services de communication, les services médicaux, les 
munitions, le soutien aux opérations des bases (et les travaux de construction connexes), les 
services d’entreposage, l’utilisation d’installations, les services de formation, les pièces détachées 
et les composants, les services de réparation et d’entretien, les services de calibrage, ainsi que les 
services portuaires. Elle comprend également l’utilisation temporaire de véhicules utilitaires et 
d’autres équipements militaires non létaux qui ne figurent pas sur la liste des munitions des 
États-Unis. 

b. L’expression « arrangement de mise en œuvre » désigne un accord écrit complémentaire 
relatif à une acquisition ou à un transfert particulier de soutien logistique, d’approvisionnements et 
de services, et qui en énonce les détails, modalités et conditions supplémentaires. 

c. Le terme « commande » désigne une demande écrite, établie sous une forme convenue et 
signée par une personne habilitée, relative à la fourniture de soutien logistique, 
d’approvisionnements et de services donnés au titre du présent Accord et de tout arrangement de 
mise en œuvre pertinent. 

d. Le terme « facture » désigne un document émanant de la Partie expéditrice demandant le 
remboursement ou le paiement du soutien logistique, des approvisionnements et des services 
spécifiques fournis au titre du présent Accord et de tout arrangement de mise en œuvre pertinent. 

e. Le terme « transfert » désigne la vente (contre paiement en espèces, remplacement en 
nature ou échange d’approvisionnements ou de services de valeur égale), la location, le prêt ou la 
fourniture temporaire de soutien logistique, d’approvisionnements et de services en vertu du 
présent Accord et de tout arrangement de mise en œuvre pertinent.  
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f. L’expression « remplacement en nature » désigne le paiement d’un transfert réalisé en 
vertu du présent Accord et pour lequel il est convenu que la Partie destinataire remplacera le 
soutien logistique, les approvisionnements et les services qu’elle reçoit par un soutien logistique, 
des approvisionnements et des services de nature identique ou substantiellement identique, à des 
conditions convenues d’un commun accord. 

g. L’expression « échange à valeur égale » désigne un transfert réalisé en vertu du présent 
Accord et pour lequel il est convenu que la Partie destinataire remplacera le soutien logistique, les 
approvisionnements et les services qu’elle reçoit par un soutien logistique, des 
approvisionnements et des services de valeur monétaire égale. 

h. L’expression « liste des munitions des États-Unis » désigne les articles de défense et les 
services de défense des États-Unis désignés par le Président des États-Unis, en vertu de la loi sur 
le contrôle des exportations d’armes, comme soumis au contrôle des exportations. La liste des 
munitions des États-Unis est publiée à l’article 121 du titre 22 du Code de la réglementation 
fédérale des États-Unis. 

i. L’expression « Partie destinataire » désigne la Partie qui demande et obtient le soutien. 
j. L’expression « Partie expéditrice » désigne la Partie qui fournit le soutien. 

IV. Modalités et conditions 

1. Chaque Partie s’efforce, compte tenu de ses priorités nationales, de satisfaire les 
demandes de soutien logistique, d’approvisionnements et de services émanant de l’autre Partie au 
titre du présent Accord. Lorsqu’un arrangement de mise en œuvre énonce une disposition plus 
stricte pour donner suite à de telles demandes, ladite disposition l’emporte sur les dispositions du 
présent paragraphe. 

2. Les commandes ne peuvent être émises ou acceptées que par les points de contact ou les 
entités désignés par les Parties dans les annexes B à H du présent Accord. Si les forces armées de 
la République de Colombie ont besoin de soutien logistique, d’approvisionnements ou de services 
en dehors de la zone de responsabilité du Commandement Sud des États-Unis, elles peuvent soit 
adresser leurs commandes directement au point de contact compétent, soit solliciter l’assistance du 
quartier général du Commandement Sud des États-Unis ou de l’une de ses composantes pour 
adresser une commande à un point de contact ne relevant pas du Commandement Sud des 
États-Unis. 

3. Un arrangement de mise en œuvre au titre du présent Accord peut être négocié au nom du 
Département de la défense des États-Unis par le quartier général du Commandement Sud des 
États-Unis, par les quartiers généraux d’autres commandements unifiés des États-Unis, ou par 
leurs commandements subordonnés désignés. Les arrangements de mise en œuvre peuvent être 
négociés au nom du Ministère de la défense nationale de la Colombie par le chef d’état-major des 
armées colombiennes ou par son délégué désigné. Les arrangements de mise en œuvre doivent 
préciser l’identité des points de contact et les autorisations ou restrictions applicables à ceux-ci. 

4. Avant de présenter une commande écrite, la Partie requérante doit au préalable entrer en 
rapport avec le point de contact de la Partie expéditrice, par téléphone, par télécopie ou par 
courriel, afin de s’assurer de la disponibilité des matériels ou services requis, de leur prix et des 
modalités de remboursement souhaitées. Les commandes doivent comporter l’ensemble des 
éléments d’information figurant à l’annexe A, de même que toute autre modalité et précision 
nécessaire pour procéder au transfert. Des instructions et un formulaire standard de commande 
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figurent à l’annexe I. La référence du présent Accord, US-CO-01, doit être annotée sur toute 
commande et toute correspondance y afférente. 

5. La Partie destinataire se charge : 
a. De prendre les dispositions nécessaires pour la réception et le transport des 

approvisionnements reçus au titre du présent Accord. Cette disposition n’empêche pas la Partie 
expéditrice de lui prêter assistance en procédant au chargement des approvisionnements acquis au 
titre du présent Accord à bord du moyen de transport adéquat. La Partie expéditrice notifie à la 
Partie destinataire la date et le lieu de disponibilité des approvisionnements. 

b. De procéder aux formalités de dédouanement applicables et aux autres formalités 
requises par la réglementation douanière nationale. 

6. La personne qui réceptionne les approvisionnements ou qui bénéficie de services au nom 
de la Partie destinataire signe le formulaire standard de commande (annexe I) dans la case 20 afin 
d’en attester la réception. À défaut de formulaire standard de commande au lieu de livraison de la 
Partie expéditrice, la personne chargée de réceptionner les approvisionnements signe le document 
de remise fourni par la Partie expéditrice en tant que substitut. La référence du présent Accord, 
US-CO-01, doit être annotée sur ledit document. La Partie expéditrice transmet le document de 
remise signé à l’entité habilitée à recevoir des commandes en vertu du présent Accord afin que 
ledit document soit joint au formulaire de commande par la Partie destinataire. 

7. Le soutien logistique, les approvisionnements et les services reçus au titre du présent 
Accord ne peuvent être retransférés, ni temporairement ni définitivement, à une personne autre 
qu’un membre des forces armées de la Partie destinataire sans l’accord écrit préalable de la Partie 
expéditrice. 

V. Remboursement 

1. Pour les transferts de soutien logistique, d’approvisionnements et de services relevant du 
présent Accord, les Parties conviennent d’un paiement soit en espèces (« transaction 
remboursable »), soit sous forme de remplacement en nature ou d’un échange à valeur égale 
(« transaction d’échange »). La Partie réceptrice paie la Partie expéditrice selon les conditions 
fixées à l’alinéa a ou b du paragraphe 1 du présent article, tel que convenu. 

a. Transaction remboursable. La Partie expéditrice soumet les factures à la Partie réceptrice 
après la fourniture ou la prestation du soutien logistique, des approvisionnements ou des services. 
Les deux Parties veillent au paiement de tous les comptes, et chaque Partie envoie des factures à 
l’autre Partie au moins une fois tous les trois mois. Les factures sont accompagnées des pièces 
justificatives nécessaires et sont acquittées dans un délai de 30 jours à compter de la date de leur 
établissement. En fixant le prix d’une transaction remboursable, les Parties conviennent des 
principes réciproques de fixation de prix suivants : 

1) En cas d’acquisition particulière effectuée par la Partie expéditrice auprès de ses sous-
traitants pour le compte de la Partie destinataire, le montant n’est pas moins favorable que celui 
qui est facturé aux forces armées par le sous-traitant de la Partie expéditrice pour des biens ou 
services identiques, déduction faite de tout montant exclu au titre de l’article VI du présent 
Accord. Le montant facturé peut tenir compte des écarts de prix dus aux calendriers de livraison, 
aux points de livraison, et à toute autre considération analogue. 

2) En cas de transfert effectué à partir des ressources propres de la Partie expéditrice, cette 
dernière facture un montant égal à celui qu’elle facture à ses propres forces armées pour un soutien 
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logistique, des approvisionnements et des services identiques à la date de livraison ou de 
prestation, déduction faite de tout montant exclus au titre de l’article VI du présent Accord. Si 
aucun montant n’a été fixé ou facturé à l’égard de ses propres forces armées, les Parties 
conviennent d’un montant à l’avance, en tenant compte des coûts exclus en vertu des principes 
réciproques de fixation de prix. Toutefois, en ce qui concerne les biens, ce montant ne peut être 
inférieur au coût d’acquisition par la Partie expéditrice. 

b. Transaction d’échange. Les transactions d’échange peuvent prendre la forme d’un 
remplacement en nature ou d’un échange à valeur égale. Les deux Parties tiennent des registres de 
toutes les transactions. La Partie destinataire procède au paiement en transférant à la Partie 
expéditrice le soutien logistique, les approvisionnements et les services convenus entre elles 
comme étant similaires ou de même valeur monétaire que le soutien logistique, les 
approvisionnements et les services fournis ou exécutés par la Partie expéditrice. Si la Partie 
destinataire ne procède pas à l’échange dans le délai de remplacement convenu ou en vigueur à la 
date de la transaction initiale, lequel ne saurait excéder un an à compter de la date de ladite 
transaction, la transaction est réputée remboursable et est régie par l’alinéa a du paragraphe 1 
susvisé, à ceci près que le montant doit être fixé sur la base de prix effectifs ou estimés en vigueur 
à la date où le paiement aurait été dû. 

c. Établissement du prix ou de la valeur. Les principes réciproques de fixation des prix 
suivants s’appliquent : Le prix fixé pour le matériel en stock est celui qui figure sur l’inventaire de 
la Partie expéditrice. Le prix des fournitures nouvelles est égal à celui qui est payé par la Partie 
expéditrice à son sous-traitant ou fournisseur. Le prix des prestations de services de réparations en 
atelier ou d’assistance technique est basé sur le prix standard de la Partie expéditrice ou est, à 
défaut, uniquement égal aux coûts directement liés à la prestation des services, tel que le prix des 
fournitures et les coûts de main d’œuvre. Le montant des prestations de services effectuées dans le 
cadre d’une affectation temporaire est basé sur les coûts de transport et d’indemnités journalières 
de la personne concernée, auxquels s’ajoutent les coûts salariaux liés aux travailleurs privés. Les 
prix facturés excluent tout impôt et toute taxe dont la Partie destinataire est exemptée en vertu 
d’autres accords conclus par les Parties. Les Parties conviennent de se communiquer, sur 
demande, des informations suffisantes pour vérifier que ces principes réciproques d’établissement 
des prix ont bien été respectés et que les prix ne comprennent pas de coûts qui ont fait l’objet 
d’exemption ou d’exclusion. 

d. Moyens de paiement. Les moyens de paiement suivants sont admis : 
1) Paiement en espèces. Le paiement s’effectue soit dans la devise de la Partie expéditrice, 

soit suivant les dispositions convenues à la commande. 
2) Remplacement en nature. Lorsque le remplacement en nature est choisi comme mode de 

paiement, la Partie destinataire remplace ou restitue les fournitures dans un état et une 
configuration semblables à ceux des fournitures envoyées par la Partie expéditrice, ou, s’il en a été 
ainsi convenu, dans une configuration différente, dans un délai d’un an à compter de la réception. 
Il appartient à la Partie destinataire de prendre les dispositions afférentes au transport de retour et à 
la livraison au lieu choisi par la Partie expéditrice au moment de la demande. Si la Partie 
destinataire ne procède pas au remplacement ou à la restitution des fournitures dans un délai d’un 
an, le paiement se fait en espèces. 

3) Échange à valeur égale. Si le moyen de paiement choisi est celui de l’échange à valeur 
égale, les deux Parties conviennent dans la mesure du possible, avant la fourniture du soutien 
demandé, des biens ou services qui seront acceptés à titre de paiement, ainsi que de leur valeur. Si 



Volume 2939, I-51138 

 327 

la Partie destinataire ne fournit pas les biens ou les services convenus à la Partie expéditrice dans 
un délai d’un an à compter de la date de la transaction initiale, le paiement se fait en espèces. 

2. Si aucun prix définitif de la commande n’est convenu à l’avance, la commande, en 
attendant un accord sur le prix final, limite la responsabilité maximale de la Partie qui passe la 
commande de soutien logistique, d’approvisionnements et de services. Par la suite, les Parties 
engagent promptement des négociations afin d’établir le montant définitif. 

3. Les points de contact de chacune des Parties en charge des paiements et des 
recouvrements sont identifiés dans les annexes au présent Accord. 

4. Le soutien logistique, les approvisionnements et les services disponibles à un tarif 
inférieur en vertu d’un autre accord se voient attribuer ce tarif inférieur dans le cadre du présent 
Accord. 

VI. Coûts exclus 

Les dispositions de tout accord d’allègement fiscal et douanier applicable à l’acquisition du 
matériel, des services, des approvisionnements et des équipements par la Partie destinataire 
s’appliquent au soutien logistique, aux approvisionnements et aux services transférés 
conformément au présent Accord. Les Parties coopèrent en se fournissant la documentation propre 
à maximiser les allègements fiscaux et douaniers. La Partie expéditrice informe la Partie 
destinataire si le montant à payer pour le soutien logistique, les approvisionnements ou les services 
inclue des impôts ou des droits de douane que la Partie expéditrice ne peut récupérer. Le prix payé 
par la Partie destinataire n’inclut pas d’impôts ou de droits de douane que la Partie expéditrice 
peut récupérer. 

VII. Interprétation, révision et sécurité de l’information 

1. Tout différend découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord, de 
tout arrangement de mise en œuvre ou de toute transaction effectuée à leur titre est réglé par voie 
de consultations entre les Parties et ne saurait être soumis à aucun tribunal international ni à 
aucune tierce partie en vue de son règlement. 

2. L’une ou l’autre Partie peut, à tout moment, demander la révision du présent Accord 
moyennant un préavis écrit de 90 jours adressé à l’autre Partie. En pareil cas, les deux Parties 
engagent promptement des négociations. Le présent Accord ne peut être modifié que par accord 
écrit entre les Parties. Les Parties peuvent procéder au remplacement des annexes B à H, dans 
lesquelles sont énumérés les points de contact, sans modification formelle du présent Accord. 

3. Les informations et le matériel classifiés fournis ou produits en vertu du présent Accord 
sont protégés en vertu de l’Accord relatif à la sécurité générale des informations militaires entre le 
Gouvernement des États-Unis et le Gouvernement de la République de Colombie du 
16 décembre 1981. 

VIII. Entrée en vigueur et dénonciation 

Le présent Accord, constitué d’un préambule, des articles I à VIII et des annexes A à I, entre 
en vigueur à la date de la dernière signature et le demeure pour une période de dix ans, à moins 
qu’il ne soit dénoncé par l’une ou l’autre des Parties moyennant un préavis écrit d’au moins 
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180 jours adressé à l’autre Partie. Les Parties peuvent, tout au long de la dernière des dix années 
d’application du présent Accord, convenir de le proroger pour une nouvelle période de dix ans. 
Nonobstant la dénonciation du présent Accord, toutes les obligations de remboursement 
contractées en vertu de ses dispositions continuent de s’imposer à la Partie considérée jusqu’à ce 
qu’elles soient honorées. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire, en langues anglaise et espagnole, les deux textes faisant 
également foi. 

Pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique : 
GARY D. SPEER 

Général de division, armée des États-Unis 
Commandant en chef du Commandement Sud des États-Unis 

Miami, Floride, le 23 mai 2002 

Pour le Ministère de la défense nationale de la République de Colombie : 
GUSTAVO BELL LEMUS 

Ministre de la défense nationale 
Bogota, République de Colombie, le 27 juin 2002 
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ANNEXE A 

DONNÉES ESSENTIELLES MINIMALES 

 
1) Arrangements de mise en œuvre ou accord de soutien 
2) Date de la commande 
3) Désignation et adresse du bureau destinataire de la facture 
4) Liste des numéros de nomenclature des articles, le cas échéant 
5) Quantité et description du matériel ou des services requis 
6) Quantité fournie 
7) Unité de mesure 
8) Prix unitaire dans la devise du pays qui émet la facture 
9) Produit de la quantité fournie (6) multiplié par le prix unitaire (8) 
10) Devise du pays qui émet la facture 
11) Montant total de la commande exprimé dans la devise du pays qui émet la facture 
12) Nom (dactylographié ou imprimé), signature et titre du représentant habilité à passer la 

commande ou à émettre la demande 
13) Bénéficiaire à indiquer à la remise 
14) Désignation et adresse du bureau devant recevoir la remise 
15) Signature du destinataire accusant réception des services ou des approvisionnements sur 

le bon de commande, le formulaire de demande ou sur un document complémentaire 
distinct 

16) Numéro de référence de la commande ou de la demande 
17) Organisme destinataire 
18) Organisme expéditeur 
19) Type de transaction 
20) Mention ou certification de la disponibilité des fonds, le cas échéant, dans le cadre de 

procédures établies par les Parties 
21) Date et lieu du transfert initial et, dans le cas d’une transaction d’échange, calendrier de 

remplacement précisant la date et le lieu du transfert à titre de remplacement. 
22) Nom, signature et titre du fonctionnaire autorisé à accepter la transaction 
23) Conditions particulières supplémentaires, le cas échéant, telles que le transport, 

l’emballage, etc. 
24) Limites des responsabilités gouvernementales  
25) Nom, signature, date et titre du fonctionnaire de la Partie expéditrice qui fournit 

effectivement les approvisionnements ou les services. 
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ANNEXE B 

POINTS DE CONTACT DE LA RÉPUBLIQUE DE COLOMBIE 
COMMANDES ET RESPONSABILITÉS FINANCIÈRES 

 

Les bureaux chargés de l’autorisation, du placement et de l’approbation des commandes ainsi 
que de la coordination des paiements et des recouvrements en vertu du présent Accord sont les 
suivants : 

ARMÉE 

La direction de l’armée chargée du placement ou de l’approbation des commandes ainsi que 
de la coordination des paiements et des recouvrements en vertu du présent Accord est la suivante : 

A. Unité :       Quartier général de l’armée nationale 
    Direction du commerce extérieur 

B. Téléphones :    571-2-22-69-79 / 571-3-15-85-00 
C. Fax :     571-2-22-69-79 
D. Adresse électronique :   gilberval67@hotmail.com 
E. Adresse :     Quartier général de l’armée nationale, bureau 501  

   Ministère de la défense nationale  
   Autoroute 52, rue 26 
   Bogota, Colombie 
 

FORCES AÉRIENNES 

La direction des forces aériennes chargée de l’autorisation, du placement ou de l’approbation 
des commandes est la suivante : 

A. Unité :       Quartier général des forces aériennes colombiennes 
     Direction des fournitures aéronautiques 
B. Téléphone :    571-2-22-26-30 / 571-2-22-03-13 / 571-2-21-12-11 
C. Fax :     571-2-22-26-30 / 571-2-22-03-13 / 571-2-21-12-11 
D. Adresse électronique :   diaba.secre01@fac.mil.co 
E. Adresse :     Quartier général des forces aériennes colombiennes,  
     bureau 404   

   Ministère de la défense nationale  
   Autoroute 52, rue 26 
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   Bogota, Colombie 
L’organisme des forces aériennes colombiennes aux États-Unis chargé de la coordination des 

paiements et des recouvrements est le suivant : 
A. Unité :        Agence d’achat de la force aérienne colombienne  

      702 SE 34e rue 
        Fort Lauderdale, FL 33315 

B. Téléphones :    954-359-0177 / 954-359-0177 
C. Fax :     954-359-0176 
D. Adresse électronique :   caf@dialisdn.com 
 

FORCES NAVALES 

La direction navale chargée du placement ou de l’approbation des commandes ainsi que de la 
coordination des paiements et des recouvrements en vertu du présent Accord est la suivante : 

A. Unité :     Quartier général des forces navales colombiennes 
     Direction des opérations logistiques 
B. Téléphone :    571-2-22-25-40 
C. Fax :     571-2-22-25-03 
D. Adresse électronique :   secjola@armada.mil.co 
E. Adresse :    Quartier général des forces navales colombiennes, 
     deuxième étage  
       Ministère de la défense  
       Autoroute 52, rue 26  
       Bogota, Colombie 
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ANNEXE C 

POINTS DE CONTACT DU QUARTIER GÉNÉRAL  
DU COMMANDEMENT SUD DES ÉTATS-UNIS 

 
Le point de contact du Commandement Sud des États-Unis chargé du placement et de 

l’approbation coordonnés des commandes dans le cadre du présent Accord est le Centre mixte des 
opérations logistiques (SCJ4) : 

a. Unité :     Quartier général du Commandement Sud des 
     États-Unis – SCJ4 
b. Téléphone :    Commercial : (305) 437-1412 ou 1400 
     Réseau de la défense : 567-1412 ou 1400 
c. Fax :     Commercial : (305) 437-1443 
     Réseau de la défense : 567-1443 
d. Adresse électronique :   uscj4@hq.southcom.mil 
e. Adresse pour les messages :  Commandant en chef du Commandement Sud des 
     États-Unis MIAMI FL//SCJ4// 
f. Adresse postale :    Commandant 
   Quartier général du Commandement Sud des 
   États-Unis  
     Attn : SCJ4 
     3511 NO 91e avenue 
     Miami, FL 33172-1217 
 
L’organisme du Commandement Sud des États-Unis chargé de la coordination des paiements 

et des recouvrements en vertu du présent Accord est le contrôleur financier : 
a. Unité :     Quartier général du Commandement Sud des 
     États-Unis – SCJ8 
b. Téléphone :   Commercial : (305) 437-1814 ou 1811 
     Réseau de la défense : 567-1814 ou 1811 
c. Fax :    Commercial : (305) 437-1840 
     Réseau de la défense : 567-1840 
d. Adresse pour les messages :  Commandant en chef du Commandement Sud des 
     États-Unis MIAMI FL//SCJ8// 
e. Adresse postale :   Commandant 
     Quartier général du Commandement Sud des 
     États-Unis Attn : SCJ8  
     3511 NO 91e avenue  
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     Miami, FL 33172-1217 
f. Adresse électronique :   uscj8cm@hq.southcom.mil 
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ANNEXE D 

POINTS DE CONTACT DES FORCES AÉRIENNES 
DU COMMANDEMENT SUD DES ÉTATS-UNIS 

 
COMMANDES ET RESPONSABILITÉS FINANCIÈRES 

 
L’organisme des forces aériennes du Commandement Sud des États-Unis chargé de 

l’autorisation, du placement et de l’approbation des commandes dans le cadre du présent Accord 
est les forces aériennes du Commandement Sud des États-Unis / A4 (Logistiques) : 

a. Unité/Adresse :     Quartier général des forces aériennes du 
      Commandement Sud des États-Unis / A4  

     2915 S 12 AF DR, suite 210  
     DAVIS-MONTHAN AFB, AZ 85707 
b. Téléphone :   Commercial : (520) 228-2078 
     Réseau de la défense : 228-2078 
c. Fax :    Commercial : (520) 228-2077 
     Réseau de la défense : 228-2077 
d. Adresse pour les messages :  Forces aériennes du Commandement Sud des 
     États-Unis DAVIS-MONTHAN AFB AZ//A4// 

e. Adresse électronique :   12THGRP137@dm.af.mil 
 
L’organisme des forces aériennes du Commandement Sud des États-Unis chargé de la 

coordination des paiements et des recouvrements dans le cadre du présent Accord est les forces 
aériennes du Commandement Sud des États-Unis / Gestion financière : 

a. Unité/Adresse :     Quartier général des forces aériennes du 
      Commandement Sud des États-Unis / 
     Gestion financière   
     2915 S 12 AF DR, suite 114  
     DAVIS-MONTHAN AFB, AZ 85707 
b. Téléphone :   Commercial : (520) 228-4973 
     Réseau de la défense : 228-4973 
c. Fax :    Commercial : (520) 228-7129 
     Réseau de la défense : 228-7129 
d. Adresse pour les messages :  Forces aériennes du Commandement Sud des  
     États-Unis DAVIS-MONTHAN AFB//FM// 
e. Adresse électronique :   12THGRP159@dm.af.mil 
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ANNEXE E 

POINTS DE CONTACT DU QUARTIER GÉNÉRAL 
DE L’ARMÉE SUD DES ÉTATS-UNIS 

 
COMMANDES ET RESPONSABILITÉS FINANCIÈRES 

 
L’organisme du quartier général de l’armée Sud des États-Unis chargé de l’autorisation, du 

placement et de l’approbation des commandes est le suivant : 
a. Unité/Adresse :    Commandant de l’armée Sud des États-Unis 
                 ATTN : SOLG-RM (Unité 7108)  
                        M. Gerald Roam  
                        Boîte postale : 3400  
                        Ft Buchanan, PR 00934 
b. Téléphone :    Commercial : (787) 707-2812 
    Réseau de la défense : 740-2812 
c. Fax :     Commercial : (787) 707-2278 
     Réseau de la défense : 740-2278 
d. Adresse pour les messages :  Commandant, armée Sud des États-Unis, FT 
     BUCHANAN PR//SOLG/RM// 
e. Adresse électronique :   groam@emhl.buchanan.army.mil 
 
L’organisme de l’armée Sud des États-Unis chargé des paiements et des recouvrements est le 

suivant : 
a. Unité/Adresse :   Chef d’état-major adjoint, gestion des ressources 

  Finances et comptabilité : Division des paiements, 
  des politiques et des systèmes 

     Attn : SORM-AC (M. Larry Mohn) 
     Ft Buchanan, Puerto Rico 00934 
b. Téléphone :   Commercial : (787) 707-2733 / 2730 
     Réseau de la défense : 740-2733 / 2730 
c. Fax :     Commercial : (787) 707-2732 
     Réseau de la défense : 740-2732 
d. Adresse pour les messages :  Commandant, armée Sud des États-Unis, FT 
     BUCHANAN PR//SORM-AC// 
e. Adresse électronique :   lmohn@emhl.buchanan.army.mil 
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ANNEXE F 

POINTS DE CONTACT DES FORCES NAVALES SUD DES ÉTATS-UNIS  
ET DU COMMANDANT EN CHEF DE LA FLOTTE ATLANTIQUE DES ÉTATS-UNIS 

 
COMMANDES ET RESPONSABILITÉS FINANCIÈRES 

 
L’organisme des forces navales Sud des États-Unis chargé de l’autorisation, du placement et 

de l’approbation des commandes est le suivant : 
a. Unité :     CTF-43 
b. Téléphone :   Commercial : (904) 270-7354 ext. 112, 193 ou 176 
     Réseau de la défense : 960-7354 ext. 112, 193 ou 176 
c. Fax :     Commercial : (904) 270-1032 
     Réseau de la défense : 960-1032 
d. Adresse électronique :   nlfj1@navtap.navy.mil 
             bbelcastro@cnsg2.spear.navy.mil 
             jlopez@cnsg2.spear.navy.mil 
e. Adresse pour les messages :  Commandant des forces navales Sud des États-Unis 
     MAYPORT FL//00// 
[f]. Adresse postale :    CTF 43 
     Boîte postale : 280006 
     Station navale des États-Unis, Mayport 
     Mayport, FL 32228-0006 
 
Après les heures de service : Les jours fériés et les weekends, contacter le Commandant, 

Groupe de surface deux, officier d’état-major :  
     Commercial : (904) 270-7354 ext. 191 
     Réseau de la défense : 960-7354 ext. 191 
 
L’organisme du Commandant en chef de la flotte atlantique des États-Unis chargé des 

paiements et des recouvrements liés au soutien, aux approvisionnements et aux services est le 
suivant : 

a. Unité :     Contrôleur financier du Commandant en chef de la 
      flotte atlantique des États-Unis (N02F11) 
b. Téléphone :   Commercial : (757) 836-6912 
     Réseau de la défense : 836-6912 
c. Fax :     Commercial : (757) 836-6909 
     Réseau de la défense : 836-6909 
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d. Adresse électronique :   N02F11@clf.navy.mil 
e. Adresse pour les messages :  Commandant en chef de la flotte atlantique des  
     États-Unis //N02F11/N413// 
f. Adresse postale :    Commandant en chef de la flotte atlantique des 
     États-Unis (N02F11) 
     1562 avenue Mitscher, suite 250 
     Norfolk VA 23551-2487 
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ANNEXE G 

POINTS DE CONTACT DU QUARTIER GÉNÉRAL 
DES FORCES NAVALES SUD DES ÉTATS-UNIS 

 
COMMANDES ET RESPONSABILITÉS FINANCIÈRES 

 
L’organisme du quartier général des forces navales Sud des États-Unis chargé de 

l’autorisation, du placement et de l’approbation des commandes est le suivant : 
a. Unité/Adresse :    Commandant, forces navales Sud des États-Unis 
     AC/S, G-4 (Attn : Approvisionnement –  
     Capitaine Boerigter)  
     8420 NO 52e rue 
     Suite 100  
        Miami, FL 33166 
b. Téléphone :    Commercial : (305) 437-2604  
     Réseau de la défense : 567-2604 
c. Fax :    Commercial : (305) 437-2542  
     Réseau de la défense : 567-2542 
d. Adresse pour les messages :  Commandant des forces navales Sud des  
     États-Unis//G4// 
e. Adresse électronique :   boerigtj@hq.southcom.mil 
 
L’organisme du quartier général des forces navales Sud des États-Unis chargé de la 

coordination des paiements et des recouvrements est le suivant : 
a. Unité/Adresse :    Commandant, forces navales Sud des États-Unis 
     AC/S, G-4 (Attn : Contrôleur financier –  
     Capitaine Yoder) 
     8420 NO 52e rue 
       Suite 100  
     Miami, FL 33166 
b. Téléphone :   Commercial : (305) 437-2604 
     Réseau de la défense : 567-2604 
c. Fax :     Commercial : (305) 437-2542 
     Réseau de la défense : 567-2542 
d. Adresse pour les messages :  Commandant des forces navales Sud des  
     États-Unis//G4// 
e. Adresse électronique :  yoderj@hq.southcom.mil 

mailto:boerigtj@hq.southcom.mil
mailto:yoderj@hq.southcom.mil
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ANNEXE H 

POINTS DE CONTACT DU QUARTIER GÉNÉRAL 
DU COMMANDEMENT SUD DES FORCES SPÉCIALES  

 
COMMANDES ET RESPONSABILITÉS FINANCIÈRES 

 
L’organisme du quartier général du quartier général du Commandement Sud des forces 

spéciales chargé de l’autorisation, du placement et de l’approbation des commandes est le suivant : 
 

Unité/Adresse :     Quartier général du Commandement Sud des 
     forces spéciales, J4 

     PSC 1008 Boîte 3900  
     Immeuble 735 
     Station navale, routes Roosevelt, Puerto Rico  
     APO AA 34051 
b. Téléphone :    Commercial : (787) 865-8740 / 8741 
     Réseau de la défense : 865-8740 / 8741 
c. Fax :     Commercial : (787) 865-8769 
     Réseau de la défense : 865-8769 
d. Adresse pour les messages :  Commandement Sud des forces spéciales, routes 
     Roosevelt, PR//SOCSO-J4// 
[e]. Adresse électronique :   haightt@socso.southcom.mil 
 
L’organisme du Commandement Sud des forces spéciales chargé des paiements et des 

recouvrements est le suivant : 
a. Unité/Adresse :    Quartier général du Commandement Sud des 
     forces spéciales, J8  
     PSC 1008 Boîte 3900  
     Immeuble 735 
     Station navale, routes Roosevelt, Puerto Rico  
     APO AA 34051 
b. Téléphone :    Commercial : (787) 865-8780 / 8781  
     Réseau de la défense : 865-8780 / 8781 
c. Fax :     Commercial : (787) 865-8769  
     Réseau de la défense : 865-8769 
d. Adresse pour les messages :  Commandant du Commandement Sud des forces 
     spéciales, routes Roosevelt,  PR//SOCSO-J8// 
[e]. Adresse électronique :   styslinc@socso.southcom.mil 

mailto:haightt@socso.southcom.mil
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ANNEXE I 

FORMULAIRE STANDARD DE COMMANDE  
ET INSTRUCTIONS POUR LE REMPLIR 

 
CASE A (Cocher la case « demande » ou « retour ») : 

1. NUMÉRO DE LA DEMANDE : Saisir le numéro séquentiel de la demande (001, 002, 
003, etc.) 

2. ACCORD DE SOUTIEN : Saisir la référence du présent Accord : US-CO-01. 
3. MOYEN DE TRANSPORT : Saisir le type d’aéronef/de véhicule/de navire, le numéro 

d’immatriculation ou de coque et la station ou le port de rattachement. 
4. DE : Saisir le nom de la Partie requérante. 
5. PAYS : Saisir le pays de la Partie requérante. 
6. À : Saisir le nom de la Partie expéditrice. 
7. PAYS : Saisir le pays de la Partie expéditrice. 
8. DATE ET LIEU DE LIVRAISON DEMANDÉS : Pas de précisions nécessaires. 
9. PARTIE DESTINATAIRE : Saisir le nom de l’unité qui recevra effectivement le soutien. 
10.  NOM/GRADE/SIGNATURE : Fonctionnaire de la Partie requérante qui autorise la 

commande. 
11. NUMÉRO : Numéro séquentiel de chaque article demandé. 
12. NUMÉRO DE NOMENCLATURE OTAN : À saisir, le cas échéant. 
13. DESCRIPTION : Donner la description de chaque article demandé. Une description plus 

détaillée peut être jointe. 
14. UNITÉ DE MESURE : À saisir, le cas échéant. 
15. QUANTITÉ DEMANDÉE : Pas de précisions nécessaires. 
16. AUTRES COÛTS : Saisir les coûts additionnels (par exemple : droits de douane, frais 

d’emballage, coûts du transport). 
17. MÉTHODE DE COMPENSATION : Cocher la case appropriée : « paiement en 

espèces », « remplacement en nature » ou « échange à valeur égale ». 
18. FONCTIONNAIRE DE LA PARTIE EXPÉDITRICE QUI VALIDE LA DEMANDE : 

Pas de précisions nécessaires. 
19. DATE DE RETOUR CONVENUE : Pas de précisions nécessaires.  
 

CASE B : 
20.  REÇU ACCEPTÉ : Fonctionnaire de la Partie destinataire. 
21. TRANSPORT : En cas de frais de transport, les indiquer au point 16. 
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CASE C : 
22-26 : À remplir par l’autorité chargée des factures (25 et 26 sont réservés exclusivement 

aux responsables des États-Unis). 
27-32 :  Pas de précisions nécessaires. 
33. MONNAIE UTILISÉE : Saisir la monnaie de la Partie expéditrice. 
34-35 :  À remplir par l’autorité chargée des factures. 
 
 

ARRANGEMENT DE MISE EN ŒUVRE – FORMULAIRE STANDARD  
DE DEMANDE, DE RÉCEPTION ET DE RETOUR OU DE FACTURE 

 
A. Demande/Retour 
1. Numéro de demande 
2. Accord de soutien 
3. Moyen de transport : 
 Aéronef/véhicule/navire 
4. De (Partie requérante) 
5. Pays 
6. À (Partie expéditrice) 
7. Pays 
8. Date et lieu de livraison demandés 
9. Partie destinataire 
10. Nom/grade/signature/date 
11. Numéro de commande 
12. Numéro de nomenclature OTAN 
13. Description 
14. Unité de mesure 
15. Quantité demandée 
16. Autres coûts 
17. Méthode de compensation 
 Échange à valeur égale 
 Paiement en espèces 
 Remplacement en nature 
18. Nom, grade et signature de l’officier de la Partie expéditrice autorisant la commande 
19. Date de retour convenue 
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B. Accusé de réception 
20. Acceptation de réception 
 Date et lieu/nom, grade et signature 
21. Transport 
 Avec charges 
 Sans charges 
 
C. Facture 
22. Autorité responsable des factures 
23. Bureau de paiement 
24. Numéro de facture/Date 
25. Code de transaction 
26. Numéro de document de transport 
27. Numéro de compte 
28. Quantité livrée 
29. Prix à l’unité 
30.  Total 
31. Justificatifs ou récépissés 
32. Total de la facture 
33. Monnaie 
34. Payable à 
 
Je certifie que le montant de cette facture exclut toute taxe exemptée en vertu de dispositions 

d’accords existants et que la facture est correcte. 
35. Nom/grade/signature 
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